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Présent)

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je déclare ouverte la 532ème séance 
plénière et la première partie de la session de 1990 de la Conférence du 
désarmement. C'est un privilège et un honneur pour moi d'assumer, au nom du 
Royaume des Pays-Bas, la présidence de la Conférence pour le mois de février. 
Je tiens dès le départ à vous assurer mon concours sans réserve et celui de 
ma délégation dans le cadre de mes responsabilités. Je reste à l'entière 
disposition des membres et, bien entendu, je compte sur votre aide précieuse 
pour traiter des questions dont nous sommes saisis.

En ma qualité de Président, je suis très heureux de souhaiter 
chaleureusement la bienvenue aux personnalités marquantes qui assistent à 
cette séance d'ouverture. Je tiens à noter que le Ministre des affaires 
étrangères du Royaume des Pays-Bas, S.E. M. Hans van den Broek, a décidé de 
s'adresser à la Conférence à sa première séance afin de souligner à nouveau, 
au début de la présidence néerlandaise, son intérêt et son appui personnels, 
ainsi que ceux de son Gouvernement, à l'égard des travaux de cette instance 
multilatérale de négociation sur le désarmement. Il a pris ici la parole à 
deux reprises déjà, et les membres de la Conférence le connaissent donc bien.

Le Ministre autrichien des affaires étrangères, S.E. M. Alois Mock, 
a exprimé le voeu de s'adresser aujourd'hui à la Conférence, qu'il a déjà 
honorée de sa présence et à laquelle il a fait part de ses réflexions sur les 
sujets examinés. Comme vous le savez, son pays participe activement depuis 
plusieurs années à nos travaux en qualité d'Etat non membre. Je voudrais 
souligner que, durant mes consultations, les membres ont exprimé le voeu que 
le Ministre soit invité, à titre de courtoisie, à prononcer son discours 
aujourd'hui avant que nous examinions toutes les demandes de participation 
aux travaux de la Conférence émanant d'Etats non membres. Je serai donc très 
heureux de lui donner la parole. Je suis sûr que tous les membres écouteront 
avec un intérêt particulier les déclarations que vont faire aujourd'hui les 
ministres, et je tiens à les remercier d'avoir pris de leur temps précieux 
pour partager avec nous leurs réflexions sur les questions capitales de 
désarmement.

Permettez-moi aussi, au nom de la Conférence, de remercier mon 
prédécesseur, l'Ambassadeur El Ghali Benhima du Maroc, pour la manière 
remarquable dont il a dirigé nos travaux durant le mois d'août. Ses talents de 
diplomate, son expérience et sa connaissance de la diplomatie multilatérale 
ont constitué de précieux atouts pour la Conférence, en particulier pour la 
tâche délicate consistant à élaborer notre rapport annuel.

Depuis la dernière session de la Conférence, plusieurs amis et collègues 
nous ont quittés, à savoir les représentants du Canada, des Etats-Unis 
d'Amérique, du Mexique, de la Roumanie, de la Tchécoslovaquie et du Venezuela. 
Nous tenons à leur souhaiter de réussir pleinement dans leurs activités 
futures et leur adressons nos voeux de bonheur dans leur vie privée. Leur 
absence à tous laissera sans conteste un vide parmi nous, mais je voudrais 
mentionner tout particulièrement le départ d'une personnalité marquante qui 
a voué avec succès une grande partie de sa brillante carrière au désarmement.



CD/PV.532
3

(Le Président)

J'ai nommé l'Ambassadeur Alfonso Garcia Robles du Mexique, qui a représenté 
son pays avec distinction depuis 1967, l'un des deux lauréats du prix Nobel à 
avoir participé à la Conférence et l'architecte du Traité de Tlatelolco. Doyen 
de la communauté diplomatique du désarmement, il a laissé une empreinte 
indélébile sur les délibérations de notre organe.

Je suis par ailleurs heureux d'accueillir parmi nous les nouveaux 
représentants qui ont été nommés récemment à la tête de leur délégation à la 
Conférence du désarmement : les Ambassadeurs Roberto Garcia Moritân de 
l'Argentine, Gerald Shannon du Canada, Hou Zhitong de la Chine, José Pérez 
Novoa de Cuba, Stephen Ledogar des Etats-Unis d'Amérique, Andrea Negrotto 
Cambiaso de l'Italie, Mitsuro Donawaki du Japon, Miguel Marin Bosch du Mexique 
et Horacio Arteaga du Venezuela. Nous leur adressons à tous nos meilleurs 
voeux de succès dans l'exercice de leur tâche importante.

Je voudrais également saluer la présence parmi nous du Secrétaire général 
adjoint aux affaires de désarmement, l'Ambassadeur Yasushi Akashi, qui assiste 
aujourd'hui à nos débats. Le Département qu'il dirige fournit un appui 
fonctionnel à la Conférence et je tiens à remercier l'Ambassadeur pour 
l'intérêt suivi qu'il manifeste à l'égard de nos travaux, ainsi que pour la 
grande efficacité avec laquelle il répond aux besoins de notre instance 
multilatérale de négociation sur le désarmement.

Je voudrais aussi, en ma qualité de Président de la Conférence, vous 
faire part de la disparition prématurée d'un membre du secrétariat, 
Mlle Annie Rebuzzi, qui avait travaillé avec nous durant ces deux dernières 
années et dont les qualités professionnelles et personnelles étaient très 
appréciées par la Conférence. Ses amis et collègues du secrétariat ainsi que 
nous-mêmes ressentirons son absence et je voudrais prier le Secrétaire général 
de la Conférence, l'Ambassadeur Komatina, de transmettre à ses parents, au nom 
de la Conférence, nos plus profondes condoléances devant la perte qui les 
frappe cruellement.

Nous allons maintenant passer aux travaux d'aujourd'hui. Un certain 
nombre de problèmes urgents d'organisation doivent être réglés afin de 
permettre à la Conférence de commencer l'examen des questions de fond. Il 
s'agit de l'adoption de l'ordre du jour et du programme de travail, ainsi que 
du rétablissement des organes subsidiaires au titre des divers points de 
l'ordre du jour. J'espère, en particulier, que nous allons pouvoir reprendre 
bientôt nos travaux sur une convention interdisant les armes chimiques, dans 
l'esprit de l'accord consacré dans la Déclaration finale de la Conférence de 
Paris. Je suis encouragé par les progrès accomplis lors de mes consultations 
au sujet du mandat à adopter pour le Comité spécial des armes chimiques. 
L'adoption rapide de ce texte permettrait d'intensifier nos négociations sous 
la présidence dynamique de l’Ambassadeur Hyltenius de la Suède. J'espère que 
nous rétablirons aujourd'hui le Comité spécial sur des arrangements 
internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires 
contre le recours ou la menace du recours aux armes nucléaires ainsi que le 
Comité spécial des armes radiologiques, avec leur mandat actuel, et que nous 
nommerons leur président. Etant donné que le point de l'ordre du jour intitulé 
"Prévention d'une course aux armements dans l'espace" est l'une des questions
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majeures qui se posent à la communauté internationale, j'espère également que 
le Comité spécial s'occupant de ce domaine commencera ses travaux sans retard. 
Je crois que la Conférence aura pris un bon départ si nous réussissons à 
prendre rapidement les décisions voulues à cet égard.

Nous examinerons aussi d'autres propositions concernant la manière dont 
la Conférence devrait se consacrer aux autres points de l'ordre du jour. A cet 
égard, je voudrais rappeler que nous n'avons pas encore trouvé de cadre 
d'organisation approprié pour les questions nucléaires inscrites à notre ordre 
du jour. En particulier, je tiens à souligner l'importance des consultations 
individuelles officieuses que le représentant du Japon, encouragé par les 
présidents successifs de la Conférence, a tenues l'an dernier au sujet d'un 
mandat adéquat pour un Comité spécial au titre du point 1 de l'ordre du jour 
intitulé "Interdiction des essais nucléaires". Je crois comprendre que ces 
consultations vont se poursuivre. Je me félicite de l'initiative prise par 
le représentant du Japon et je souhaite que ses efforts soient couronnés de 
succès. Je reste bien entendu à sa disposition ainsi qu'à celle des autres 
membres pour les seconder dans ce domaine.

Enfin, sinon surtout, nous examinerons les demandes de participation 
émanant d'Etats non membres. Je crois que la Conférence devrait réagir 
promptement devant le fait que pas moins de 30 de ces Etats se sont montrés 
désireux de participer à nos travaux durant la session de 1990. Les 
négociations multilatérales sur le désarmement ne peuvent que bénéficier d'une 
participation aussi large étant donné que cela permettra de remplir l'une des 
fonctions de notre organe, qui est de parvenir à des accords universellement 
acceptés.

Comme vous le savez, la question de l'élargissement de la composition de 
la Conférence n'est toujours pas réglée bien que son examen ait débuté il y 
a huit ans. J'espère que l'on pourra trouver une solution nous permettant 
d'assumer notre responsabilité à l'égard de la communauté internationale. 
Une autre question à examiner concerne l'amélioration et l'efficacité du 
fonctionnement de la Conférence. Ma délégation a contribué activement à nos 
travaux dans ce domaine en présentant diverses propositions, notamment au 
sujet de notre programme annuel. J'ai l'intention de procéder à des 
consultations afin de voir quel est le meilleur moyen de poursuivre l'examen 
de cette question.

Je vais donner maintenant la parole au Secrétaire général de la 
Conférence et Représentant personnel du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, qui donnera lecture d'un message adressé à la Conférence 
par M. Javier Pérez de Cuéllar.

M. KOMATINA (Secrétaire général de la Conférence et Représentant 
personnel du Secrétaire général de l'ONU) (traduit de l'anglais) : Je vais 
donner lecture du message adressé à la Conférence du désarmement par le 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

"Après une longue période de conflits, de tensions et de méfiance, 
nous observons actuellement des signes de plus en plus nets de progrès 
dans la recherche d'une paix stable et permanente. Les tendances dans 
cette direction se sont renforcées durant l'année écoulée.
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Bien que la stabilité et la paix ne régnent pas encore dans le 
inonde, l'évolution positive des relations internationales continue de 
recevoir de nouvelles impulsions. Un climat propice est favorisé par le 
rapprochement qui s'intensifie entre l'Est et l'Ouest, par l'acheminement 
vers le règlement des divers conflits régionaux, par les importants 
changements politiques qui se produisent en Europe et dans d'autres 
régions du globe, et par le rôle croissant de l'Organisation des 
Nations Unies à l'égard des grands problèmes qui se posent à la 
communauté internationale. De nouvelles possibilités s'ouvrent maintenant 
à la recherche de mesures plus significatives dans le domaine de la 
limitation des armements et du désarmement. Je note à cet égard le succès 
de la mise en oeuvre du Traité FNI et l'élan encourageant qu'ont pris les 
négociations START. Ce sont là des signes importants de progrès face aux 
enjeux que connaît le monde aujourd'hui.

L'ampleur des négociations bilatérales et multilatérales et des 
thèmes qu'elles recouvrent fait naître l'espoir que la tendance actuelle 
deviendra irréversible et permettra au processus de désarmement d'avancer 
à un rythme plus rapide. Des contributions tangibles ont été apportées à. 
ce processus par la Réunion des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays 
non alignés qui s'est tenue à Belgrade en septembre 1989, et par la 
réunion des dirigeants des deux principales puissances qui a eu lieu à 
Malte en décembre 1989. Nous nous félicitons qu'ils aient déclaré qu'il 
était temps de quitter l'ère de la guerre froide et d'avancer vers un 
monde plus sûr. Il convient de saluer tous ces efforts visant à ce que 
1990 voie se concrétiser des accords en matière de limitation des 
armements et de désarmement.

J'ai souvent souligné qu'il était capital de conclure sans tarder 
une convention multilatérale sur l'interdiction de la mise au point, de 
la production, du stockage, de l'acquisition, du transfert et de l'emploi 
d'armes chimiques - ainsi que sur leur destruction. En 1989, la 
communauté internationale a renforcé son consensus politique quant à la 
nécessité urgente de s'entendre sur cette convention. Nous nous trouvons 
maintenant devant une détermination de plus en plus ferme et un 
engagement explicite en vue de résoudre les problèmes en suspens dans les 
délais les plus rapprochés possibles. La Déclaration finale des 149 Etats 
à la Conférence de Paris a montré que l'on était conscient, à une échelle 
véritablement universelle, de la nécessité d'éliminer à jamais les armes 
chimiques. A cet égard, je tiens également à saluer l'initiative que le 
Gouvernement australien a prise pour renforcer et élargir la coopération 
de l'industrie chimique avec les gouvernements en réunissant à Canberra 
la conférence entre gouvernements et industries.

Je lance une fois encore un appel aux membres de la Conférence du 
désarmement pour qu'à titre hautement prioritaire, ils mettent à profit 
l'élan politique créé par tous ces événements et intensifient durant la 
présente session les négociations en vue de l'élaboration définitive de 
la convention. Les atermoiements ne sont plus de mise. Je suis convaincu 
que tous les Etats s'attacheront, comme ils s'y sont engagés, à atteindre 
cet objectif.
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Il incombe toujours à la Conférence du désarmement d'examiner 
d'autres thèmes importants de portée universelle qui continuent à 
demander une action multilatérale urgente. L'Organisation des 
Nations Unies n'a pas cessé d'accorder la plus haute priorité à la 
question de la cessation de toutes les explosions expérimentales 
nucléaires. Il faut donner suite aux signes encourageants qui émanent des 
négociations bilatérales. Je demeure en effet convaincu qu'une 
interdiction complète de ces essais peut ouvrir la voie au désarmement 
nucléaire et débarrasser le monde de la menace atomique. La Conférence du 
désarmement a un rôle irremplaçable à jouer à cet égard. Les efforts 
visant à modifier le Traité de 1963 sur l'interdiction partielle des 
essais et à le transformer en instrument d'interdiction complète 
reflètent une préoccupation générale face à la situation actuelle.

La Conférence ne saurait non plus renoncer à ses responsabilités 
quant à l'examen des questions touchant le désarmement nucléaire et la 
prévention de la guerre nucléaire. J'espère que la quatrième Conférence 
des parties chargée de l'examen du Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires donnera de l'élan à ce processus.

Il y a convergence de vues sur le fait que l'espace 
extra-atmosphérique devrait être utilisé exclusivement à des fins 
pacifiques. Comme on l'a souligné à maintes reprises, c'est à la 
Conférence du désarmement que revient le rôle principal dans la 
prévention d'une course aux armements dans ce milieu. Cette question est 
de portée universelle étant donné que toute activité militaire dans 
l'espace concerne le monde entier.

J'espère que l'évolution positive des relations internationales 
exercera une influence favorable sur l'examen des points de l'ordre du 
jour de la Conférence du désarmement. On ne saurait donner trop 
d'importance aux accords bilatéraux et régionaux pour le processus de 
désarmement, aussi bien nucléaire que classique. De même, les progrès 
accomplis à ce niveau doivent s'accompagner de percées analogues dans cet 
organe multilatéral. Il faut à cet effet que la Conférence du désarmement 
- seule instance multilatérale de négociation sur le désarmement - ait la 
possibilité de jouer pleinement son rôle de négociateur.

Je souhaite que vos travaux soient couronnés de succès."

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie de sa déclaration le 
Secrétaire général de la Conférence et Représentant personnel du Secrétaire 
général de l'ONU. Je lui serais reconnaissant de bien vouloir transmettre à 
M. Pérez de Cuéllar notre appréciation pour l'important message qu'il nous a 
adressé.

Le Secrétaire général de l'ONU m'a également fait tenir une lettre 
transmettant les résolutions et décisions concernant le désarmement que 
l'Assemblée générale a adoptées à sa quarante-quatrième session. Ce document 
a été distribué aujourd'hui sous la cote CD/959.
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Sont inscrits sur la liste des orateurs le Ministre des affaires 
étrangères du Royaume des Pays-Bas, S.E. M. Hans van den Broek, le Ministre 
autrichien des affaires étrangères, S.E. M. Alois Mock, et les représentants 
du Mexique et de la Suède. Le représentant du Mexique parlera en dernier, en 
sa qualité de Coordonnateur du Groupe des 21. J'ai maintenant le plaisir 
particulier de donner la parole au Ministre des affaires étrangères des 
Pays-Bas, S.E. M. Hans van den Broek.

M, van den BROEK (Pays-Bas) (traduit de l'anglais) : C'est pour moi 
aujourd'hui un plaisir tout particulier que d'être parmi les premiers à vous 
féliciter de votre accession à la présidence de la Conférence pour ce mois-ci 
et d'ajouter - qu'on veuille bien me passer ces quelques mots personnels - 
qu'il m'est des plus agréable de voir présider vos travaux mon vieil ami 
l'Ambassadeur Hendrik Wagenmakers. En février, il faut de coutume, 
semble-t-il, se "colleter" avec quelques problèmes épineux; mais je puis 
assurer aux membres éminents de la Conférence du désarmement que la tâche de 
résoudre ces problèmes, ou à tout le moins d'aider à les résoudre, est à coup 
sûr en de bonnes mains.

J'aimerais aussi me joindre à vous. Monsieur le Président, pour remercier 
le Président sortant, l'Ambassadeur Benhima, du Maroc, qui a mis sa compétence 
et son sens de l'équilibre au service de la Conférence. J'aimerais par 
ailleurs adresser un chaleureux accueil aux nouveaux venus ici. Je constate 
qu'ils représentent un vaste trésor d'expérience dans le domaine de la 
limitation des armements et du désarmement; cette expérience devrait nous être 
hautement profitable. Il est rassurant de penser que les délégations 
continueront de bénéficier de l'assistance professionnelle diligente du 
secrétariat, sous la très compétente direction de l'Ambassadeur Komatina. 
J'aimerais aussi saluer tout spécialement mon collègue et ami, M. Alois Mock, 
Ministre des affaires étrangères de l'Autriche, qui, comme l'expérience me l'a 
appris, est un vigoureux défenseur des mouvements de promotion de la paix et 
de la détente. Je le plains, bien sûr, d'avoir à prendre la parole après moi 
car, si nous ne disons pas la même chose, on pensera que nous sommes en 
désaccord et, si nous disons la même chose, on dira que nous nous répétons. 
Je sais, cher ami, toute la maestria dont vous êtes capable pour sortir d'un 
tel dilemme, et je souhaite aux membres de la Conférence de passer 
d'intéressants moments à vous écouter. Il m'est bien agréable de vous 
voir ici.

M'adressant à des représentants de la communauté internationale tels que 
vous, je ne saurais passer sous silence les événements qui ont secoué le 
continent européen en 1989, année révolutionnaire qui, comme nous le voyons, a 
marqué la fin de l'après-guerre. Le pluralisme démocratique et la liberté 
gagnent du terrain, et je voudrais saisir l'occasion qui m'est ici donnée de 
rendre hommage à ceux qui, faisant preuve d'un remarquable esprit créateur et 
d'un grand courage politique, se sont voués à la poursuite de ce but et lui 
ont même, pour certains, sacrifié leur vie.

Les événements qui ont agité l'Europe n'ont pas encore abouti, puisqu'il 
reste à tenir des élections libres afin de mettre en place des gouvernements 
légitimes. En outre, il est urgent d'opérer des réformes économiques 
radicales, pour que les sociétés d'Europe centrale et orientale puissent 
subsister. J'estime qu'il est du devoir des pays occidentaux d'appuyer 
moralement, politiquement et financièrement ce processus.
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Ce n'est pas ici le lieu de procéder à un examen approfondi des modalités 
éventuelles de notre soutien, ou des particularités nationales de cette vague 
de démocratisation . Je comprends bien que la situation concerne de très près 
certains d'entre vous. Je voudrais tout de même m'étendre quelque peu sur le 
débat autour de ce qu'il est convenu d'appeler "la nouvelle architecture" 
de l'Europe.

L'élimination du "rideau de fer" a entamé les barrières politiques 
traditionnelles séparant l'Est et l'Ouest. Les certitudes de la guerre froide 
ont disparu rapidement et nous ne savons pas encore par quoi elles seront 
remplacées, ni vers quelle sorte de nouvel ordre nous devrions tendre. 
Je voudrais rappeler qu'il ne s'agit pas de tracer des plans ou d'élaborer de 
nouvelles structures dans l'abstrait. Il nous faut viser à tout mettre en 
place graduellement, afin de garantir la stabilité et de faire en sorte que 
les nouvelles structures émanent de la volonté du peuple. A cet égard, je 
pense surtout aux efforts qui sont déployés pour surmonter la division de 
l'Europe et, plus particulièrement, la division de l'Allemagne. Il ne 
m'appartient pas de vous offrir aujourd'hui une formule susceptible de régler 
la question. Je tiens néanmoins à souligner que le droit à 
l'autodétermination, inhérent à tous les peuples, doit l'emporter partout. 
Sans aucun doute, cela s'applique également au peuple allemand. Je peux 
comprendre les sentiments d'une nation divisée, mais aussi les appréhensions à 
l'idée d'une Allemagne reconstituée qui ne serait pas ancrée dans des 
structures stables. Ce sont les Communautés européennes et l'Alliance 
atlantique qui apporteront cette stabilité dans le cadre de la coopération 
entre pays occidentaux, et la Conférence sur la sécurité et la coopération 
en Europe, dans celui de l'interaction à l'échelle du continent. Il importe 
donc au plus haut point que toute unification se fasse par la voie 
démocratique et surtout que la nouvelle Allemagne soit démocratique. Après 
40 ans de démocratie dans la République fédérale d'Allemagne, il y a tout lieu 
d'être optimiste.

Démocratie et stabilité doivent être des mots clés dans tout débat sur 
les modalités du changement. Nous devons tirer tout le profit possible des 
instruments dont nous disposons, notamment le Conseil de l'Europe et, plus 
particulièrement, comme je l'ai déjà dit, la CSCE. Le processus engagé 
à Helsinki couvre un vaste champ, s'étendant de la coopération économique aux 
droits de l'homme, et concerne les 35 pays de ce que j'appellerais la 
"grande Europe", celle qui inclut aussi bien l'Amérique du Nord que 
l'Union soviétique.

La disparition des causes de tension en Europe ouvre la voie à 
l'élimination de ce qui constitue l'une des conséquences les plus importantes 
de cette tension, à savoir les armes dont l'implantation est ici plus dense 
que sur tout autre continent. Armes et forces armées restent déployées les 
unes contre les autres en nombre considérable, dans une zone restreinte et en 
proportion très inégale dans certains cas. Mais il existe une volonté d'agir, 
comme le montrent clairement les négociations intenses sur les forces 
classiques que tiennent à Vienne les membres de l'OTAN et les signataires 
du Pacte de Varsovie dans le cadre du processus issu de la CSCE. Il devrait 
être possible de parvenir à s'entendre cette année. Il faudrait qu'un accord
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sur la stabilité dans le domaine des forces classiques aboutisse à des 
réductions radicales des troupes comme des principales catégories d'armement 
(chars, artillerie, véhicules blindés, avions et hélicoptères), le tout 
assorti d'un système de vérification minutieux. De profondes réductions 
aboutissant à la stabilité - voilà l'idée directrice qu'il conviendrait de 
suivre. Et les propositions novatrices concernant le niveau des troupes 
américaines et soviétiques qu'a faites récemment le Président Bush indiquent 
qu'il est possible d'adapter ces négociations à des perspectives 
politiques nouvelles.

Parallèlement à ces travaux, nous cherchons à consolider et à étendre 
l'accord intervenu à Stockholm sur les mesures de confiance et de sécurité. 
Un ensemble d'arrangements sur la question constituerait un grand bond en 
avant vers la transparence des activités militaires en Europe et contribuerait 
donc à renforcer la confiance entre les pays concernés. Les asymétries 
menaçantes et les capacités offensives n'ont plus lieu d'être, tandis que 
s'impose une connaissance approfondie des doctrines et stratégies militaires 
respectives. Il est désormais possible de discuter de ces questions, comme le 
montre le séminaire tenu récemment à Vienne. Nous pourrions fort bien 
envisager à plus long terme d'établir les "règles du jeu" des forces 
militaires dans le cadre desquelles il serait possible d'élaborer une sorte de 
stratégie défensive ou de dissuasion minimale. Ainsi conçue, l'évolution de 
la situation en Europe pourrait offrir un exemple que d'autres parties du 
monde verraient peut-être de leur intérêt de suivre.

Encore une fois, la CSCE a une fonction clé dans la conception de la 
nouvelle architecture de la paix en Europe. L'Acte final adopté à Helsinki 
en 1975 a établi un lien entre sécurité et coopération dès les premiers stades 
du processus, en même temps qu'une base couvrant une large gamme de domaines 
divers, sur laquelle nous pouvons désormais édifier des structures nouvelles 
et plus vastes encore. Par cette coopération, nous avons reconnu le fait que 
la sécurité et la confiance n'ont pas seulement une dimension militaire et 
qu'une véritable détente ne saurait donc se réduire à la limitation des 
armements et au désarmement. A cet égard, la CSCE fait bien l'affaire. 
Je compte bien qu'une réunion au sommet de la CSCE sera convoquée dans le 
courant de l'année en vue, notamment, d'entériner l'accord sur la stabilité 
dans le domaine des forces classiques en Europe et de donner une nette 
impulsion au renforcement nécessaire du processus de la CSCE dans toute 
ses dimensions.

L'intégration économique - et aussi bien politique - de l'Europe 
constitue par ailleurs un instrument indispensable pour le type de coopération 
multilatérale dont nous avons besoin. J'ai pu constater en travaillant avec 
les Communautés européennes que leur politique - qui consiste à abattre les 
frontières au lieu de les combattre, selon la maxime de Jean Monnet - est 
payante et peut nous être maintenant d'un grand secours pour bâtir la 
nouvelle Europe. L'Alliance atlantique, qui a été si précieuse dans mon pays, 
trouverait aussi sa place dans cette Europe nouvelle - j'ai l'espoir sincère 
que mes frères européens partagent cette conviction. En bref, l'ordre de paix 
que nous établissons consiste à passer de rapports de sécurité fondés sur 
l'antagonisme à des rapports basés sur la coopération et la confiance.
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Cet ordre a pour pierres angulaires le respect des valeurs démocratiques et 
des droits de l'homme, le règlement pacifique des différends et une sécurité 
reposant sur des assurances mutuelles plutôt que sur les forces supérieures 
et sur la menace. C'est un honneur insigne que d'oeuvrer à l'édification 
d'une telle Europe.

Je demande aux membres de cette conférence leur indulgence pour m'être 
ainsi longuement étendu sur la question de l'Europe. On peut tirer deux 
leçons des changements spectaculaires intervenus sur la scène politique. 
C'est premièrement que, comme je viens de l'indiquer, il existe un lien entre 
la sécurité, la limitation des armements et les structures politiques, 
internes et étrangères. Les armes sont essentiellement un symptôme - et non 
la cause - des problèmes politiques. C'est deuxièmement que, avec la 
disparition des tensions entre l'Est et l'Ouest, il importe plus que jamais de 
se pencher sur les facteurs qui présentent une plus grande menace pour la 
sécurité à l'échelle mondiale. Si l'affrontement Est-Ouest faiblit, il n'y a 
en revanche aucune diminution générale du nombre d'armes et de conflits 
potentiels dans d'autres parties du monde. Bien au contraire, les armements 
- armes chimiques, armes classiques, missiles et moyens techniques nécessaires 
pour fabriquer ces missiles - continuent à proliférer. L'interdiction 
formelle d'autres catégories d'armement est dangereusement entamée - c'est 
notamment le cas des armes biologiques. Le Traité sur la non—prolifération a 
endigué, mais non pas empêché, la propagation des armes nucléaires. 
Je voudrais maintenant me pencher brièvement sur quelques-unes de ces 
questions, puisque les distingués représentants à la Conférence du désarmement 
ont un rôle si important à jouer à cet égard.

Les années 80 ont montré toutes les souffrances qui peuvent être 
infligées lorsque des belligérants lancent des missiles sur leurs villes 
respectives. Je ne saurais cacher ma profonde inquiétude devant le nombre 
croissant d'Etats qui acquièrent des missiles balistiques, en les important ou 
en les produisant eux-mêmes. Ces missiles peuvent être équipés d'ogives 
classiques, mais conviennent aussi aux ogives chimiques et nucléaires. 
Alors qu'en Europe, l'Est et l'Ouest ont proposé ou déjà opéré des réductions 
radicales de leurs arsenaux de missiles nucléaires, des missiles - dans 
certains cas d'une portée analogue à celle de la catégorie interdite ici - 
risquent d'être mis au point et introduits dans d'autres parties du monde. 
J'ai donc la conviction que nous devons faire cesser la propagation des 
missiles et des techniques s'y rapportant. Il s'agit là d'un problème mondial 
auquel il faut trouver des solutions efficaces dans un cadre aussi large que 
possible. Le régime de contrôle des techniques relatives aux missiles, établi 
par un petit nombre de pays, paraît offrir un bon point de départ pour ce 
faire. Les Pays-Bas en ont accueilli favorablement l'institution, car, sur le 
plan politique, ils croient fermement qu'il ne faut laisser passer aucune 
occasion de sauvegarder la stabilité à l'échelle mondiale. C'est pourquoi 
nous envisageons sérieusement d'adhérer à ce régime.

Des progrès importants ont été enregistrés au cours de ces dernières 
années dans le domaine du désarmement nucléaire et de la limitation des 
armements. La réduction radicale des arsenaux existants a cessé d'être une 
simple chimère pour devenir une réalité tangible - je pense avant tout à 
cette autre instance de Genève, les pourparlers sur les armes nucléaires 
et spatiales que mènent les Etats-Unis et l'Union soviétique.
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Cela ne signifie pas que tous les problèmes ont été résolus, mais bien que les 
obstacles fondamentaux qui ont longtemps empêché ces négociations d'aboutir 
semblent à présent avoir disparu, comme le montre l'accord intervenu récemment 
sur l'inspection réciproque des essais de systèmes nucléaires à longue 
portée. Un accord sur la réduction des armes stratégiques, esquissé peut-être 
dans ses grandes lignes, parachèverait la rencontre au sommet, en juin, du 
Président Bush et du Président Gorbatchev. Nous nous réjouissons beaucoup à 
la perspective d'un tel accord.

t Nous attendons aussi avec intérêt l'adoption de mesures concrètes par 
les Etats-Unis et l'Union soviétique dans le domaine de la limitation des 
armements spatiaux. Pour ce qui concerne la Conférence du désarmement, de 
telles mesures pourraient fort, bien ouvrir la voie à un débat sur la question 
plus productif qu'il ne l'a été jusqu'à présent. Nous croyons que cette 
instance peut jouer son rôle en identifiant les lacunes que présentent les 
accords multilatéraux de limitation des armements spatiaux. Ici encore, la 
stabilité doit être notre principal objectif. Dans cette optique, nous 
maintenons qu'il vaut la peine de chercher à protéger les satellites en 
orbite haute.

En outre, nous devons faire en sorte que les réductions d'armes 
nucléaires convenues entre l'Est et l'Ouest ne soient pas suivies d'un 
accroissement de ces armes dans d'autres parties du monde. La différence 
entre la propagation des missiles et celle des armes chimiques, cependant, 
réside dans le fait que les risques présentés par la prolifération des armes 
nucléaires sont reconnus depuis longtemps. Le Traité sur la non-prolifération 
- qui sera soumis à un quatrième examen périodique ici à Genève, vers la fin 
de l'été - continue à revêtir une importance capitale pour la stabilité 
mondiale. Le strict respect des normes juridiques relatives à la 
non-prolifération reste l'une des pierres angulaires de la politique 
néerlandaise. Nous devrions nous attacher à consolider encore ces normes en 
procédant à une évaluation rationnelle et exhaustive de l'application 
du Traité dans son ensemble. Le nombre d'Etats parties à cet instrument ne 
cesse d'augmenter, et je voudrais exhorter les pays qui n'y ont pas encore 
adhéré à revoir leur position.

Il faut imposer de plus amples restrictions non seulement à la proportion 
des armes nucléaires en soi, mais encore aux essais de telles armes. 
La situation actuelle laisse à désirer, puisque les traités limitant les 
essais conclus par les Etats-Unis et l'Union soviétique ne sont pas encore 
entrés en vigueur. Nous avons toutefois lieu d'espérer que cette lacune sera 
comblée dans un très proche avenir. La voie vers de plus amples réductions du 
nombre et de la puissance des essais est donc ouverte, et nous avons l'espoir 
sincère que les deux superpuisssances n'hésiteront pas à s'y engager afin de 
se rapprocher de cet objectif à plus long terme qu'est l'interdiction complète 
des essais.

Certaines des parties au Traité d'interdiction partielle des essais 
de 1963, estimant qu'il serait trop long de progresser ainsi vers une 
interdiction complète des essais, ont pris l'initiative de convoquer une 
conférence afin de modifier le Traité et de le transformer en un instrument 
interdisant complètement les essais. Aussi bons que soient leurs motifs, 
cette démarche est, à mon sens, presque immanquablement vouée à l'échec.
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Les opinions quant à l'opportunité d'une interdiction complète des essais sont 
encore par trop divergentes. Dans ces circonstances, je ferais peut-être bien 
de souligner qu'au moment de l'élaboration du Traité d'interdiction partielle 
des essais, le fait de diminuer toujours plus les essais nucléaires paraissait 
être le seul moyen réaliste de réduire et de limiter les armes nucléaires. 
A présent, toutefois, la probabilité d'une réduction radicale des armes 
nucléaires par les Etats-Unis et l'Union soviétique semble plus forte que 
jamais : il y a eu le Traité sur les forces nucléaires intermédiaires et des 
pourparlers sur la réduction des armes stratégiques; pourquoi n'y aurait-il 
pas une deuxième série de pourparlers START, et pourquoi n'y aurait-il pas de 
nouvelles négociations sur les armes nucléaires et spatiales ? Il convient de 
garder cette évolution de la situation présente à l'esprit en abordant la 
question des essais nucléaires. Tant que les armes nucléaires ne pourront 
être entièrement éliminées et continueront d'être un moyen de dissuasion, nous 
serons tous d'accord quant à l'opportunité d'en stabiliser le nombre à un 
niveau aussi bas que possible. Parallèlement, il faudrait réduire à un 
minimum les essais nucléaires. Une telle démarche devrait être possible aussi 
bien techniquement que politiquement.

S'il est un processus de négociation marqué par l'évolution des vues au 
cours des dernières années, c'est bien celui qui doit aboutir à une convention 
sur les armes chimiques. Non seulement les armes chimiques ont cessé de 
constituer une question intéressant avant tout l'Est et l'Ouest pour devenir 
une affaire mondiale, mais les attitudes à l'égard de la vérification d'une 
interdiction de ces armes ont elles aussi changé radicalement. Si nous avions 
conclu un traité dans les années 70, nous le regretterions sans doute 
aujourd'hui, car il serait probablement insuffisant. La situation a changé du 
tout au tout depuis qu'un accord est intervenu sur les diverses formes de 
l'inspection de routine et sur les inspections par mise en demeure "en tout 
lieu et à tout moment".

La question n'a certainement pas manqué d'intéresser l'opinion; aussi, 
pourquoi a-t-il fallu attendre que les armes chimiques soient à nouveau 
employées, et de manière intensive, pour amener la communauté mondiale, une 
fois revenue du choc, à comprendre que la seule solution était l'interdiction 
complète et universelle des armes chimiques ? Face à cette situation, les 
gouvernements ont pris à juste titre des mesures pour enrayer la prolifération 
actuelle des armes chimiques, notamment en contrôlant les exportations et en 
s'assurant la coopération de l'industrie chimique. Toutefois, de telles 
mesures ne sauraient être efficaces à long terme si ne s'impose pas la 
perspective d'un traité régissant l'élimination totale et définitive de ces 
armes. Les mesures de contrôle des exportations appliquées à présent sont 
donc provisoires et resteront en vigueur jusqu'à ce qu'intervienne un accord 
sur une interdiction véritablement universelle des armes chimiques.

Les négociations, il faut bien le reconnaître, avancent lentement. 
Néanmoins, à juger d'après les efforts qui sont déployés afin d'achever la 
convention dans un avenir prévisible, ces lenteurs proviennent moins d'une 
absence de volonté politique que de la complexité même de la question. 
L'une des principales difficultés, on le sait, est qu'il faut absolument 
mettre en place un système de vérification efficace. Or un tel système 
commence à prendre forme; nous avons certainement beaucoup avancé
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depuis la dernière fois que j'ai eu le privilège de prendre la parole à la 
Conférence du désarmement, en juillet 1987. Il faudra, cette année encore, 
consacrer beaucoup de temps à la question des inspections de routine et 
surtout à celle des mesures de vérification ad hoc des usines qui sans être 
soumises au régime des inspections de routine ont néanmoins les capacités 
nécessaires pour fabriquer des armes chimiques. Parmi les thèmes importants, 
je citerai aussi l'élaboration des procédures d’inspection en cas de mise en 
demeure et la vérification de la destruction des stocks d'armes chimiques 
- destruction qui, je le précise, devrait se passer dans des conditions 
écologiquement sûres. Il faudra aussi s'assurer que l'interdiction complète 
de l'emploi d'armes chimiques, y compris durant la période transitoire de 
dix ans suivant l'entrée en vigueur de la convention, trouve une place 
appropriée dans l'instrument.

Enfin, il faudra étudier les moyens de faire universellement accepter la 
convention. Pour cela, il importe au préalable que tous les Etats qui ne sont 
pas membres de la Conférence du désarmement puissent participer aux 
négociations s'ils le souhaitent. C'est là un moyen non négligeable 
d'universaliser l'adhésion. Il doit aussi être parfaitement clair que notre 
principal objectif, c'est de détruire toutes les armes chimiques; nous ne 
voulons pas d'une situation où certains en seraient dotés et d'autres pas.

Je voudrais saisir cette occasion d'exprimer tout le respect et 
l'admiration que je ressens devant les efforts immenses qui ont été consacrés 
à cette question, ici et dans le cadre des négociations bilatérales. Les 
résultats des pourparlers bilatéraux entre les Etats-Unis et l'Union 
soviétique ne manqueront pas d'avoir des incidences constructives sur les 
travaux de la Conférence du désarmement dans ce domaine. Je tiens également à 
remercier le Président du Comité spécial, l’Ambassadeur Morel, de la France, 
des efforts inlassables qu'il a déployés au cours de l'année écoulée. 
J'adresse tous mes voeux de succès à celui qui le remplace à ce poste, 
l'Ambassadeur Hyltenius, de la Suède, et l'assure de l'entière coopération de 
la délégation néerlandaise. Nous ne sommes certainement pas encore au bout de 
nos peines, mais l'on voit un rayon de lumière au bout du tunnel. Etant donné 
les résultats qui ont déjà été obtenus et les discussions détaillées qui ont 
eu lieu sur presque tous les aspects de la convention, il devrait être 
possible de régler cette année les principales questions en suspens, puis 
d'achever rapidement les négociations. Sans doute est-ce faisable, à 
condition qu'existent la volonté politique nécessaire, et ajouterai-je, 
l'esprit pratique requis. La fin alors sera en vue.

Quant à l'esprit pratique, je tiens à souligner combien il importe 
d'acquérir une expérience concrète du système de vérification qui sera mis en 
place en application de la convention. Les inspections expérimentales se sont 
révélées extrêmement utiles à cet égard. Vous avez été informés de 
l'inspection expérimentale d'une usine chimique faite aux Pays-Bas, le 
printemps dernier. Nous avons l'intention d'organiser dans un proche avenir 
une inspection expérimentale par mise en demeure dans une installation 
militaire. Les résultats de cet exercice seront communiqués rapidement à 
la Conférence du désarmement.
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L'aboutissement des négociations étant désormais, nous l'espérons, en 
vue, je voudrais réitérer l'offre que nous avons faite d'accueillir 
aux Pays-Bas l'organisation internationale qui sera chargée d'appliquer la 
convention sur les armes chimiques. Nous proposons que le siège en soit 
à La Haye, lieu central et accessible, où se trouve aussi le siège d'autres 
organisations internationales, telle la Cour internationale de Justice. 
En outre, il existe aux Pays-Bas une industrie chimique et des laboratoires de 
pointe qui pourront prêter leur concours. Le Gouvernement néerlandais n'ayant 
pas cessé de servir les négociations avec conviction et dévouement, j'ai 
l'espoir que vous saurez appuyer cette proposition. J'ai l'intention de vous 
donner le détail de l'offre faite par les Pays-Bas dans un avenir proche. 
Je suppose que mon ami, Alois Mock, s'apprête à faire une proposition 
similaire concernant Vienne. Considérez-nous comme des concurrents en 
toute amitié.

Je ne voudrais pas conclure sans appeler l'attention sur la prolifération 
d'une catégorie d'armes, pourtant interdite par un traité il y a déjà plus 
de 15 ans, mais qui, malheureusement, semble avoir retrouvé son attrait 
militaire. Je veux parler des armes biologiques. Nous devons nous concerter 
et déployer tous nos efforts et notre imagination pour faire cesser l'abus 
odieux de substances et de matériel servant par ailleurs à des fins 
légitimes. Le Gouvernement néerlandais étudie la possibilité de prendre des 
mesures à l'échelon national. Il y a quelque temps déjà, il s'est mis en 
rapport à ce sujet avec des entreprises ayant leur siège aux Pays-Bas et des 
instituts néerlandais de réputation internationale qui jouent un rôle actif 
dans le domaine de la biotechnologie. Nous envisageons à présent de publier 
un document afin de sensibiliser à ce problème les entreprises et les 
instituts concernés. Il n'est pas exclu que le gouvernement adopte 
d'autres mesures.

Ce serait le comble de l'ironie que ces armes terribles retrouvent une 
place dans les arsenaux nationaux, alors que nous avions eu l'espoir de les 
proscrire et que des progrès si importants sont faits à présent dans de 
nombreux domaines de la limitation des armements.

Je crains d'ailleurs que nous payions maintenant le prix de l'absence 
d'un mécanisme de vérification de la convention sur les armes biologiques, 
laquelle, en l'état, ne constitue guère plus qu'un engagement politique 
d'abandonner ces armes. La communauté internationale a essayé de combler dans 
une certaine mesure l'écart entre cet engagement et la nécessité de vérifier 
le respect des dispositions de l'instrument, en élaborant il y a trois ans des 
mesures de confiance. Les Pays-Bas ont contribué à la concrétisation de ces 
mesures. Mais nous ne devons pas nous déguiser qu'il aurait été extrêmement 
difficile d'exercer un contrôle absolu même si la convention avait été 
assortie d'un système de vérification, étant donné la facilité avec laquelle 
des armes biologiques peuvent être fabriquées en secret.

La troisième conférence d'examen de la convention sur les armes 
biologiques aura lieu en septembre 1991. Nous devrions d'ores et déjà 
réfléchir aux moyens de renforcer cet instrument et d'en vérifier le respect, 
afin d'arrêter et d'inverser la prolifération continue de ces armes.
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Il est donc déjà grand temps que nous engagions des consultations 
internationales sur ces questions. Les Pays-Bas souhaitant contribuer à ce 
processus, j'envisage d'inviter les représentants d'un certain nombre de pays 
intéressés à venir participer dans notre pays à une conférence-séminaire sur 
cette question vitale.

J'ai fait ressortir aujourd'hui certains événements prometteurs, survenus 
aussi bien dans le domaine politique que dans celui de la limitation des 
armements, mais aussi certains faits décourageants et inquiétants. Le message 
est clair : il existe toujours des armes, et en trop grand nombre, et 
- je m'empresse d'ajouter - sous des formes multiples, parfois nouvelles et 
menaçantes. Nous ne devrions pas accepter d'en négocier la disparition d'un 
endroit pour les voir apparaître ailleurs par la suite. Faut-il rappeler 
aussi à quel point l'armement grève les budgets de nombre des pays rassemblés 
ici, au détriment d'autres besoins pressants ? Il nous incombe collectivement 
de faire en sorte que les conditions de vie sur notre planète deviennent plus 
sûres, plus justes et plus saines. Pour autant qu'existe la volonté 
nécessaire, cet objectif ne devrait pas être impossible à réaliser. Le monde 
a besoin de votre précieux concours pour relever ce défi.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le Ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas pour son importante déclaration et pour les 
paroles aimables qu'il m'a adressées. Je donne maintenant la parole 
au Ministre autrichien des affaires étrangères, S.E. M. Alois Mock.

M. ALOIS MOCK (Autriche) : C'est avec une joie particulière que je vous 
adresse mes félicitations, Monsieur le Ministre et cher ami, à l'occasion de 
l'accession des Pays-Bas à la présidence pour le mois de février. Votre 
présence confirme l'engagement de longue date de votre pays dans le processus 
du désarmement. Je me réjouis également de saluer en vous le représentant 
d'un pays avec lequel l'Autriche entretient depuis longtemps des relations 
étroites et amicales et je vous remercie vivement des aimables paroles que 
vous avez prononcées pour ma bienvenue. Puisque je suis très attaché à 
l'économie sociale du marché, je dois accepter une compétition, j'en suis sûr, 
très efficace et très compétente.

On peut affirmer sans exagération que le monde s'est transformé en 1989. 
L'avènement d'un climat de coopération nouveau dans les relations Est-Ouest, 
le règlement de conflits régionaux, les mouvements de démocratisation dans 
l'est de l'Europe ainsi qu'un intense dialogue Nord-Sud exigent un effort 
particulier de la part de toutes les forces politiques. Nous constatons avec 
plaisir que plusieurs Etats de l'Europe orientale se sont engagés sur la voie 
de l'économie sociale du marché et de la démocratie parlementaire. A cet 
égard, l'Autriche est pleinement consciente de la nécessité d'une aide 
concrète et continuera d'intensifier son soutien actif.

La Conférence du désarmement reprend ses travaux à un moment où les 
perspectives de désarmement sont très favorables. Le climat politique 
international favorise l'aboutissement d'efforts visant à réduire 
considérablement les affrontements militaires et à consolider la paix et la 
stabilité. Il est dès lors indispensable, devant cette évolution dymanique.
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que la Conférence du désarmement à Genève, unique cadre global de négociations 
pour le désarmement, apporte une contribution appropriée et permette 
d'accomplir un progrès décisif. Nous pensons ici, en premier lieu, à la 
conclusion des travaux relatifs à la Convention sur l'interdiction de 
l'utilisation, de la fabrication et du stockage des armes chimiques et sur 
leur destruction. Dans ce domaine, plusieurs initiatives nouvelles ont été 
présentées l'année dernière. Ainsi, les perspectives de bientôt voir 
s'achever la Convention se sont considérablement améliorées.

En janvier de l'année dernière, à Paris, 141 Etats ont condamné l'emploi 
des armes chimiques et ont souligné la nécessité de conclure une convention 
sur les armes chimiques à une date rapprochée.

En septembre 1989, la Conférence de Canberra des gouvernements et de 
l'industrie contre les armes chimiques a intensifié le dialogue à l'échelle 
mondiale entre les représentants des gouvernements et ceux de l'industrie et 
a clairement démontré le soutien total de l'industrie chimique à la future 
convention.

Au niveau bilatéral, la rencontre des Ministres des affaires étrangères 
des Etats-Unis et de l'URSS, MM. Baker et Chevardnadze, dans le Wyoming, 
a permis d'accomplir de réels progrès. A cette occasion, les ministres sont 
parvenus à des accords en matière d'échange de données et d'inspections 
expérimentales avant la conclusion d'une convention.

Par la suite, nous avons pris connaissance avec grand intérêt des 
propositions que le Président Bush a présentées dans son discours prononcé 
devant la quarante-quatrième session de l'Assemblée générale des 
Nations Unies. Nous estimons que ces propos et la réaction favorable 
du Ministre des affaires étrangères soviétique constituent un signal 
encourageant. Nous mentionnerons enfin la grande portée de la rencontre des 
Présidents Bush et Gorbatchev à Malte.

Devant cette profusion d'idées et d'initiatives, nous partageons l'avis 
de ceux qui considèrent 1990 comme une année cruciale pour un progrès décisif 
des négociations, notamment celles sur la question des armes chimiques. 
L'espoir d'aboutir à une convention sur l'interdiction de la mise au point, de 
la fabrication et du stockage d'armes chimiques et sur leur destruction est 
partagé bien au-delà des 40 Etats membres de la Conférence du désarmement qui 
oeuvrent depuis de longues années à l'élaboration de cet accord spécifique et 
complexe. L'efficacité de cette convention dépend dans une large mesure d'une 
participation aussi universelle que possible. L'Autriche estime que tous 
les Etats qui le souhaitent devraient se voir accorder la possibilité de 
participer à l'élaboration de la convention, comme cela a été exprimé par 
le Ministre des affaires étrangères néerlandais et dans la Déclaration 
de Paris. C'est seulement ainsi que l'assurance sera donnée que le texte de 
la convention tiendra compte de toutes les préoccupations particulières.

Parallèlement, nous considérons qu'il est particulièrement avantageux, en 
vue de la future convention, de mener un échange avancé de données adéquates 
afin de favoriser la confiance mutuelle et la signature à une date rapprochée 
de la convention par le plus grand nombre possible d'Etats. Dans ce contexte.
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j'ai le plaisir de vous annoncer que l'Autriche présentera prochainement deux 
documents de travail à la Conférence : d'une part, le rapport complet sur 
l'inspection expérimentale conduite en automne 1989 dans une installation de 
l'industrie chimique, et d'autre part, une version mise à jour de ses données 
en matière de production chimique. L'Autriche est prête à contribuer dans 
toute la mesure de ses possibilités à la conclusion rapide de la convention 
sur les armes chimiques.

La vérification complète et efficace de la convention demeure la 
principale difficulté des négociations. Le but de toute réglementation doit 
être de parvenir à un degré de surveillance qui empêche la production ou le 
stockage de quantités militairement significatives d'armes chimiques. Ce but 
semble pouvoir être atteint. La nécessité d'une vérification efficace ne doit 
pourtant pas retarder la conclusion des travaux. Cela signifie, à notre avis, 
que certaines limites à la surveillance de la convention doivent être 
acceptées. En d'autres termes, nous devons mettre dans la balance le souhait 
d'une vérification effective et la nécessité d'une conclusion rapide des 
travaux. Or, des rapports faisant état d'une prolifération croissante des 
armes chimiques démontrent clairement que le temps travaille contre nous.

L'organisation pour l'interdiction des armes chimiques, en qualité 
d'organe des Etats membres pour la surveillance du respect des obligations 
contractuelles, devra assumer des tâches essentielles et très spécifiques. 
Dès lors, la composition de ses organes de décision revêt une importance 
particulière et devrait tenir compte de critères politiques et géographiques, 
ainsi que de critères relatifs à l'ampleur de la production chimique. 
L'Autriche reconnaît l'importance considérable de cette organisation. Il y a 
deux ans déjà, j'ai indiqué pour la première fois, dans cette même enceinte, 
que l'Autriche était disposée à accueillir cette organisation.
En considération des progrès accomplis dans les négociations, je souhaite 
concrétiser cette offre. En faisant cette proposition et en invitant la 
future organisation pour l'interdiction des armes chimiques à Vienne, 
l'Autriche espère aussi donner un nouvel élan aux négociations quant à la 
structure et aux tâches de l'organisation. Cette invitation de la part de 
l'Autriche, Etat perpétuellement neutre, s'inscrit parfaitement dans sa 
politique constante de paix et de coopération internationale.

Mon pays a déjà démontré dans le passé qu'il était prêt à contribuer aux 
travaux des organisations internationales, non seulement de façon générale, 
mais aussi de manière concrète. Preuve en est, par exemple, la construction 
du Centre international de Vienne qui abrite les sièges officiels de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique, du Bureau de Vienne des Nations Unies et 
de l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel. 
Le Centre international de Vienne a été entièrement financé par l'Autriche et 
il est mis à la disposition de ses utilisateurs pour un loyer symbolique 
de 1 schilling par an. L'Autriche est disposée à accueillir l'organisation 
pour l'interdiction des armes chimiques à des conditions identiques à celles 
accordées aux organisations déjà installées dans le Centre international 
de Vienne. En premier lieu, l'Autriche mettra à la disposition de 
l'organisation des locaux permettant d'accueillir le personnel nécessaire 
pendant la phase préparatoire, pendant la période de destruction des armes 
chimiques et pendant la phase ultérieure de surveillance permanente.
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L'Autriche a l'intention de remettre initialement à l'organisation un immeuble 
de siège provisoire dont les bureaux peuvent recevoir de 450 à 600 personnes. 
Ce bâtiment, situé au centre de Vienne et d'une surface nette de 6 300 m2, 
serait rénové et mis gratuitement à la disposition de l'organisation.
Une fois connue la taille envisagée de l'organisation, il est prévu de 
construire pour son installation définitive un nouvel immeuble sur le terrain 
du Centre international de Vienne ou dans son voisinage immédiat. Pour ce 
siège définitif l'Autriche fournirait également le terrain et prendrait à sa 
charge les coûts de construction de l'immeuble.

En deuxième lieu, afin de mettre sur un pied d'égalité l'organisation 
pour l'interdiction des armes chimiques et les organisations internationales 
déjà établies à Vienne, l'Autriche accorderait à l'organisation et à son 
personnel les mêmes immunités et privilèges dont bénéficient l'Agence 
internationale de l'énergie atomique, le Bureau de Vienne des Nations Unies et 
d'autres organisations similaires.

En troisième lieu, au cas où des conférences de l'organisation pour 
l'interdiction des armes chimiques seraient trop vastes pour être tenues au 
siège de l'organisation ou au Centre international de Vienne, l'Autriche 
prendrait en charge les frais de location de salles de conférence appropriées.

Au cours de la session de printemps de la Conférence du désarmement, 
l'Autriche présentera un document de travail contenant des précisions sur 
cette offre.

Pour mettre en relief l'intérêt que l'Autriche attache à une solution 
rapide des questions qui restent à être résolues dans le contexte de 
la Convention sur les armes chimiques, mais aussi eu égard à l'établissement 
éventuel de l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques à Vienne, 
le gouvernement fédéral a adopté un programme de recherche pour la 
vérification et la surveillance de la Convention sur les armes chimiques . 
Ce programme est doté de 3 millions de schillings autrichiens pour l'année 
en cours. Cette initiative permettra, d'une part, de constituer un groupe 
d'experts hautement qualifiés en matière de surveillance des armes chimiques, 
et d'autre part, d'élaborer des propositions de solutions pour les domaines de 
négociations qui restent en suspens. Ces propositions pourront être soumises 
au Comité sur les armes chimiques.

L'Autriche soumet cette offre en qualité d'Etat observant une neutralité 
permanente et de pays hôte d'organisations et de conférences internationales. 
Nous voulons ainsi contribuer à une collaboration plus étroite entre 
les Etats. Mon pays conçoit également cette offre comme la continuation et la 
conséquence logique des efforts incessants qu'il mène depuis des décennies 
pour la paix et le désarmement dans le monde. A cet égard, je rappelle qu'il 
y a 30 ans que l'Autriche a participé pour la première fois aux opérations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Des milliers de soldats autrichiens 
ont pris part à ces opérations des Nations Unies. En 1988, il a été rendu 
hommage à cet engagement de l'ONU par l'attribution du prix Nobel de la paix.
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La politique autrichienne dans ce domaine a trouvé sa confirmation 
internationale dans l'établissement à Vienne du troisième siège des 
Nations Unies. La nouvelle Organisation pour l'interdiction des armes 
chimiques pourrait, elle aussi, profiter du caractère international de Vienne 
et de l'infrastructure développée dans notre capitale depuis plus de 10 ans. 
Cette organisation bénéficierait de nombreux avantages : la possibilité de 
communiquer directement avec le système des Nations Unies; la possibilité de 
mettre en commun des données d'expérience avec l'AIEA, organisation établie 
à Vienne depuis 1957 qui a acquis une vaste connaissance sur les missions 
d'inspection; la possibilité de réaliser des économies par l'utilisation 
commune d'installations techniques; et finalement un travail facilité par une 
longue expérience des conférences internationales et des ressources humaines 
et techniques nécessaires. Les futurs fonctionnaires bénéficieraient des 
avantages professionnels et personnels que peut offrir une ville ouverte à la 
vie internationale depuis de longues années. Je cite l'existence de dix 
écoles internationales, dans lesquelles l'enseignement est dispensé en huit 
langues, de trois théâtres en langues étrangères, et aussi la présence 
d'églises et de lieux de culte de dix religions.

Enfin, j'aimerais ajouter que l'ouverture des frontières entre l'Est et 
l'Ouest est particulièrement perceptible à Vienne, et cette réalité constitue 
en soi un élément favorable aux efforts internationaux de désarmement. 
Les progrès récents et réjouissants dans le domaine du désarmement se 
manifestent aussi dans d'autres échanges en cours à Vienne - je veux parler 
des négociations sur les mesures destinées à renforcer la confiance et la 
sécurité, et des négociations sur les forces armées classiques en Europe.

Vu la compétition très efficace des Pays-Bas, c'est tout à fait clair que 
j'ai pu avancer des arguments très en détail.

Permettez-moi de conclure mes réflexions sur les armes chimiques par un 
bref commentaire à propos de la quarante-quatrième session de l'Assemblée 
générale des Nations Unies. Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
d'experts relatif aux modalités de vérification en cas d'utilisation d'armes 
chimiques et nous y voyons un instrument précieux qui constituerait la base de 
mesures à prendre par le Secrétaire général de l'ONU.

Dans le domaine des armes biologiques, la délégation de votre pays, 
Monsieur le Ministre, la délégation australienne et la nôtre ont collaboré 
étroitement à l'occasion de l'Assemblée générale et ont remanié avec succès la 
résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies sur cette question. 
En rappelant la présidence autrichienne de la deuxième Conférence de révision 
en 1986, qui a été couronnée de succès, et dans la perspective de la prochaine 
conférence de révision en 1991, nous attachons une importance considérable au 
résultat obtenu à New York et à une préparation active de cette conférence.

La prévention de la course aux armements dans l'espace reste l'une 
des préoccupations majeures de la communauté des Etats. Nous estimons que 
la vérification d'accords de contrôle des armements ou d'accords de 
désarmement devrait constituer la seule utilisation militaire de l'espace. 
Une divulgation des autres activités militaires dans l'espace constituerait un 
grand pas en avant dans la réalisation de cet objectif. Nous regrettons 
qu'aucun progrès n'ait pu être accompli dans ce domaine en 1989.
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Le progrès des négociations bilatérales des deux superpuissances en vue 
de la conclusion d'un accord START est pour nous un signe positif et nous 
espérons que le prochain sommet entre les Présidents Bush et Gorbatchev 
permettra d'avancer dans cette direction. En même temps, nous accueillons 
favorablement la mise en oeuvre du concept de "ciel ouvert".

La conclusion d'un traité global de cessation des essais nucléaires reste 
un objectif prioritaire de l'ordre du jour du désarmement international. 
Même s'il n'a pas été possible en 1989 de constituer un comité dans le cadre 
de la Conférence du désarmement, nous espérons que cette année il sera 
possible de convenir d'un mandat.

L'Autriche apprécie à sa juste valeur le travail du Groupe d'experts 
sismologues qui doit élaborer un modèle de système d'échange international 
de données sismiques. La première phase, à savoir l'essai à grande échelle, 
ayant été achevée en 1989, nous espérons que les deuxième et troisième phases 
apporteront la preuve du fonctionnement satisfaisant d'un système de 
surveillance international. L'Autriche poursuivra sa participation soutenue 
aux activités du Groupe d'experts et mettra à sa disposition les données 
nécessaires à l'étape actuelle des travaux.

En 1990, Genève accueillera une nouvelle fois la Conférence 
internationale chargée de l'examen du Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires. Cette quatrième Conférence de révision commencera en août 
et devra aussi examiner la question de la validité du Traité après 1995. 
Ce traité constitue à nos yeux une garantie importante de la non-prolifération 
des armes nucléaires. Sa réussite durable est sans aucun doute étroitement 
liée à des actions concrètes de désarmement nucléaire. L'Autriche participera 
activement à cette prochaine Conférence de révision et nous espérons qu'il 
sera possible d'aboutir rapidement à un consensus sur la validité du Traité 
après 1995.

La présentation en ce moment précis de l'offre détaillée de l'Autriche 
pour le siège de l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques 
témoigne de notre optimisme quant à l'aboutissement prochain des négociations.

En conclusion, je voudrais remercier la Conférence du désarmement et 
en particulier votre délégation, Monsieur le Ministre, d'avoir pris les 
dispositions nécessaires à ma participation personnelle, et je présente tous 
mes voeux de succès à la Conférence du désarmement pour ses travaux en 1990.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie S.E. le Ministre 
des affaires étrangères de l'Autriche pour son importante déclaration et pour 
les paroles aimables qu'il a eues à l'égard du Président. S.E. le Ministre 
des affaires étrangères des Pays-Bas regrette de devoir nous quitter, mais il 
doit s'adresser à la Commission des droits de l'homme. Je donne maintenant la 
parole au représentant du Mexique, l'Ambassadeur Marin Bosch.

M. MARIN BOSCH (Mexique) (traduit de l'espagnol) : Je voudrais assurer 
aux Ministres des affaires étrangères des Pays-Bas et de l'Autriche, dont nous 
saluons la présence parmi nous aujourd'hui, que le Gouvernement mexicain 
ne recherche pas le siège de l'organisation internationale responsable de 
l'application de la future convention sur les armes chimiques.
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Monsieur le Président, permettez-moi avant tout de vous féliciter 
à l'occasion de votre accession à la présidence de la Conférence du 
désarmement. Le mois de février est particulièrement important pour cette 
instance de négociation étant donné que c'est à ce moment-là que l'on arrête 
le programme de travail pour l'ensemble de l'année. Nous comptons sur vous 
pour le début de nos travaux en 1990 et vous offrons tout le concours de 
la délégation mexicaine. Je tiens aussi à dire expressément notre gratitude 
à l'Ambassadeur El Ghali Benhima pour la manière dont il a dirigé les travaux 
de la Conférence en septembre dernier et durant l'intersession.

Nous nous réjouissons également de voir le Secrétaire général de 
la Conférence, l'Ambassadeur Komatina, et le Secrétaire général adjoint, 
l'Ambassadeur Berasategui, qui, de concert avec les autres membres du 
secrétariat, apportent une précieuse contribution à nos travaux.

Par sa présence aujourd'hui, le Secrétaire général adjoint, M. Akashi, 
souligne son attachement à la cause du désarmement.

Je voudrais vous remercier. Monsieur le Président, des paroles de 
bienvenue que vous avez adressées aux nouveaux représentants à la Conférence, 
parmi lesquels j'ai l'honneur de compter.

Etant donné l'évolution de la situation internationale et l'importance 
que le Gouvernement mexicain attache aux travaux qui nous ont été confiés, 
permettez-moi de donner lecture du message que le Président Carlos Salinas 
de Gortari a adressé à la Conférence :

"La Conférence du désarmement reprend aujourd'hui ses importants 
travaux à un moment de renouveau des espoirs en matière de désarmement. 
Les Etats-Unis d'Amérique et l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques ont engagé des pourparlers et des négociations autour de 
diverses questions, à commencer par le désarmement nucléaire, et la 
communauté des nations voit s'ouvrir des perspectives nouvelles 
et prometteuses dans la recherche de la paix et de la sécurité 
internationales.

Une belle occasion s'offre maintenant à la Conférence du désarmement 
de matérialiser ce climat de détente dans des accords concrets sur 
les questions prioritaires : le désarmement nucléaire et, tout 
particulièrement, la cessation de tous les essais nucléaires, et 
l'élimination des armes chimiques.

Voici plus d'un demi-siècle que l'on parle de désarmement au Palais 
des Nations, à Genève. Il nous faut maintenant reprendre le chemin tracé 
par les Nations Unies pour arriver à un monde plus sûr et moins armé. 
L'objectif final du désarmement général et complet sous un contrôle 
international efficace est tout aussi valable qu'en 1962, lorsque cette 
instance a commencé ses travaux.
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Nous tous, membres de la Conférence du désarmement, avons le devoir 
et l'obligation de répondre aux espérances des peuples, en chassant le 
spectre de la guerre et de ses instruments de mort. Aux arrangements 
bilatéraux doivent succéder des accords de désarmement négociés sur le 
plan multilatéral. L'arrêt complet des essais nucléaires est la question 
la plus urgente. Il s'offre à nous diverses options pour atteindre 
cet objectif.

L'élimination des armes chimiques est, elle aussi, une question 
prioritaire. La communauté internationale a le droit d'exiger la 
conclusion sans délai d'une convention en la matière. Il nous faut 
conclure un programme global de désarmement pour encadrer nos efforts. 
Par ailleurs, il n'échappe à personne qu'il existe un lien étroit entre 
le désarmement et le développement économique.

Nous avons donné pour instruction à notre délégation à la Conférence 
de maintenir la contribution constructive du Mexique pour atteindre 
les buts que nous nous sommes tous fixés et de veiller au renforcement 
du rôle de l'Organisation des Nations Unies dans ce domaine qui présente 
un intérêt vital pour l'humanité.

Je voudrais maintenant adresser à la Conférence quelques mots 
concernant un grand Mexicain, connu de tous ses membres :

Le Gouvernement de la République va bientôt rendre un hommage 
national à M. Alfonso Garcia Robles. Au nom du peuple et du Gouvernement 
mexicains, je tiens à exprimer notre gratitude à l'Ambassadeur émérite 
Garcia Robles pour son dévouement inlassable à la défense des principes 
qui régissent notre politique extérieure. Ces principes coïncident avec 
ceux qui sont énoncés dans la Charte des Nations Unies et qui guident 
l'Organisation qu'il a servie pendant une décennie en qualité de 
fonctionnaire international.

Voici près d'un quart de siècle que l'Ambassadeur a commencé 
à participer aux travaux de cette instance. Le 21 février 1967, il y 
présentait le Traité de Tlatelolco, ouvert à la signature, à Mexico, une 
semaine auparavant. Il était naturel que cette présentation fût confiée 
à celui qui était alors Sous-Secrétaire d'Etat aux relations extérieures 
et qui avait mené les efforts du Mexique pour intégrer dans un instrument 
juridique l'aspiration latino-américaine à transformer la région en une 
zone exempte d'armes nucléaires. Depuis lors, M. Garcia Robles a 
participé activement et sans faillir aux sessions annuelles de la 
Conférence du désarmement, d'abord comme Sous-Secrétaire d'Etat, puis 
comme représentant permanent auprès de l'Organisation des Nations Unies à 
New York et, en 1977, comme Secrétaire d'Etat aux relations extérieures. 
En 1977, il est devenu représentant permanent à cette Conférence.

En 1982, l'Ambassadeur Robles s'est vu décerner le prix Nobel 
de la paix avec Mme Alva Myrdal, de la Suède. Nous lui adressons 
aujourd'hui, une fois encore, nos sentiments de respect, de 
reconnaissance et de gratitude."

Ainsi prennent fin le message du Président Carlos Salinas de Gortari 
ainsi que mon intervention.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant 
du Mexique d'avoir prononcé une déclaration et transmis le message important 
adressé à la Conférence par S.E. le Président du Mexique, dans lequel 
ce dernier salue la contribution remarquable qu'a apportée à la cause 
du désarmement l'Ambassadeur émérite Garcia Robles. Comme je l'ai déjà dit, 
la Conférence se joint à l'hommage rendu par le Président du Mexique 
à l'Ambassadeur Garcia Robles. Je remercie aussi le représentant du Mexique 
pour les mots aimables qu'il a eus à mon égard. Je donne maintenant la parole 
à la représentante de la Suède, l'Ambassadrice Theorin, dont nous saluons 
la présence parmi nous.

Mme THEORIN (Suède) (traduit de l'anglais) : Permettez-moi tout d'abord 
de vous accueillir à la Conférence du désarmement et de vous féliciter, 
Monsieur le Président, à l'occasion de votre accession au poste important 
que vous occupez durant le premier mois crucial de la Conférence. Je suis 
sûre que votre longue expérience dans le domaine du désarmement vous permettra 
de guider les travaux de la Conférence d'une manière très constructive et 
productive, et je puis vous assurer que la délégation suédoise vous secondera 
pleinement dans vos efforts. En même temps, je tiens à remercier votre 
prédécesseur à la présidence, l'Ambassadeur Benhima, qui a mené au succès la 
dernière session de la Conférence grâce à ses talents bien connus et à son 
expérience de diplomate. Je voudrais accueillir chaleureusement parmi nous 
les Ambassadeurs Rasaputram de Sri Lanka, Ogada du Kenya, Negrotto Cambiaso 
de l'Italie, Pérez Novoa de Cuba, Hou Zhitong de la Chine, Donowaki du Japon, 
Shannon du Canada, Garcia Moritan de l'Argentine, Arteaga du Venezuela et 
Ledogar des Etats-Unis. Je tiens à saisir cette occasion pour exprimer 
mon appréciation et ma gratitude à l'Ambassadeur Garcia Robles du Mexique.

Bien que vous n'ayez pu être des nôtres aujourd'hui.

L'orateur poursuit en espagnol :

cher Alfonso, je voudrais vous assurer que nous vous regretterons beaucoup 
alors que vous quittez vos fonctions à la Conférence du désarmement de l'ONU 
ainsi que tous les amis que vous y comptez. J'ai l'espoir et la certitude 
que nous nous reverrons en de futures occasions et que nous pourrons ainsi 
continuer de bénéficier de votre expérience et de votre sagesse à la recherche 
du désarmement et de la paix.

L'orateur reprend en anglais :

Le dévouement de toute une vie à la cause du désarmement et aux affaires 
multilatérales a fait de l'Ambassadeur Garcia Robles notre doyen et notre 
inspirateur constant, dont les brillantes réussites professionnelles ont 
apporté une contribution remarquable à la noble cause du désarmement. 
L'Ambassadeur Garcia Robles a joué un rôle décisif à l'égard du Traité 
de Tlatelolco, de même que dans le cadre de la première session extraordinaire 
de l'Assemblée générale consacrée au désarmement et de sa Déclaration finale. 
Son nom est intimement lié à cet auguste forum. Il a apporté une contribution 
importante à la Campagne mondiale pour le désarmement. Il a été également 
Ministre des affaires étrangères de son pays. En outre, il a compté parmi
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les membres de la Commission Palme et a participé très activement à 
l'Initiative des six nations. Aux côtés de ma compatriote Alva Myrdal, il a 
reçu en 1982 le prix Nobel de la paix. Je salue votre successeur et proche 
collaborateur, l'Ambassadeur Marin Bosch, à l'occasion de son retour à la 
Conférence du désarmement, cette fois en qualité de chef de la délégation 
mexicaine, et je suis certaine que les liens traditionnels de coopération 
étroite dans les affaires de désarmement entre le Mexique et la Suède se 
poursuivront avec fruit.

J'ai écouté avec grand intérêt les déclarations des Ministres des 
affaires étrangères des Pays-Bas et de l'Autriche, ainsi que la déclaration 
du représentant du Mexique. Elles seront soigneusement étudiées par ma 
délégation.

Nous vivons à une époque de changements politiques rapides. Revenons 
pour quelques instants cinq ou six ans en arrière. Quand, il y a six ans, 
s'est ouverte à Stockholm la Conférence sur les mesures de confiance et de 
sécurité et sur le désarmement en Europe, qui aurait pu imaginer la 
métamorphose politique que connaît le monde à l'heure actuelle ? Quiconque 
aurait alors prophétisé les événements dont nous sommes maintenant les témoins 
se serait fait traiter de rêveur et de romantique en porte à faux avec la 
réalité. Mais la réalité a dépassé la fiction. A l'esprit de beaucoup 
d'entre nous reviendront les paroles du poète et musicien américain Bod Dylan 
qui, à un autre moment tumultueux de notre époque, chantait :

"Celui qui aujourd'hui traîne
"Rapide il sera demain.
"Et l'heure présente,
"Passée elle sera demain
"L'ordre, vite il s'estompe.
"Le premier aujourd'hui
"Demain sera dernier,
"Car ils changent, les temps."

Oui, les temps changent. 1988 a vu la paix éclore. 1989 a été l'année 
de la démocratisation. Beaucoup espèrent que 1990 sera l'année du 
désarmement. C'est à nous qu'il appartient de faire en sorte que 
la Conférence du désarmement s'acquitte de sa tâche et réponde à cet espoir. 
Le désarmement n'est pas rêve de romantique. Nous pouvons en faire une 
réalité. Agissons de manière qu'à ces nouveaux espoirs répondent de nouvelles 
mesures pratiques et, que la Conférence du désarmement joue vraiment le rôle 
pour lequel elle a été créée.

On peut, sans exagérer, parler de tournant de la politique mondiale. 
La volte-face politique en Europe de l’Est est, bien sûr, très spectaculaire : 
ce furent d'abord la glasnost et la perestroïka en Union soviétique, puis des 
mesures unilatérales et radicales de désarmement en Union soviétique et en 
Europe de l'Est et, par-dessus tout, la vague massive de démocratisation de 
l'automne dernier. Ce qui est particulièrement satisfaisant c'est que, à une 
exception près, tous ces événements ont été amenés par une mobilisation 
politique pacifique et populaire. Une nouvelle Europe voit le jour, une 
Europe qui a abandonné la guerre froide, une Europe de démocratie, de progrès 
et de sécurité commune.
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Pour édifier la paix, il nous faut éliminer les outils de la guerre. 
Or, en même temps que s’améliorait le climat politique, le désarmement 
progressait. En décembre 1987, les Etats-Unis d'Amérique et 
l'Uqion soviétique concluaient le premier accord de désarmement nucléaire de 
l'histoire, le Traité FNI, et ils en sont actuellement au stade de la 
destruction physique de missiles nucléaires de portée intermédiaire basés 
à terre.

Un accord bilatéral entre les superpuissances portant sur une réduction 
de 50 % des armes nucléaires stratégiques est en cours de négociation, accord 
qui, sur le plan militaire, fera époque. Un autre accord sur d'importantes 
réductions des armes classiques en Europe devrait être mené à bonne fin cette 
année. Enfin, les superpuissances négocient un accord bilatéral portant sur 
l'élimination de la majeure partie de leurs arsenaux chimiques, en tant que 
contribution à une interdiction globale et universelle des armes chimiques.

Outre les mesures de désarmement négociées, plusieurs pays de l'Est comme 
de l'Ouest - notamment les Etats-Unis et l'Union soviétique - prennent 
maintenant des mesures unilatérales en vue de réduire leurs forces militaires 
et de les restructurer dans un sens plus défensif. Qui plus est, s'agissant 
des forces classiques en Europe, le Président Bush vient de proposer des 
réductions beaucoup plus importantes que celles qui avaient été envisagées 
à Vienne, tandis que certains pays de l'Europe de l'Est négocient avec 
l'Union soviétique le retrait total des troupes pour cette année.

Un trait à la fois curieux et tout à fait fondamental de cette évolution 
est que le sentiment d'une disparition de la menace militaire est de plus 
en plus vérifié par les faits. Cela signifie-t-il que la spirale ascendante de 
la course aux armements est en train de s'inverser en spirale descendante du 
désarmement ? Pour maintenir cette spirale descendante, il ne faut pas que 
nous nous reposions sur nos lauriers. Au contraire, c'est maintenant que nous 
devons tirer le meilleur parti possible des occasions qui s'offrent. Nous 
devons continuer à repousser les limites de ce que l'on considère comme 
objectifs politiquement réalistes. S'il est encore trop tôt pour désigner 1990 
comme l'année du désarmement, je pense que l'on est en droit d'affirmer que 
commencent à se dessiner les contours de mesures de désarmement parallèles : 
accords négociés ou mesures unilatérales portant sur les armes nucléaires, 
stratégiques et autres, sur les armes chimiques, sur les forces classiques ou 
sur de nouvelles mesures de confiance.

Il est cependant regrettable que les progrès en matière de désarmement 
global multilatéral aient été lents, comparés à ce qui a été fait récemment 
dans le cadre des pourparlers bilatéraux et des négociations européennes 
régionales. Pour l'opinion publique, il y a là une énigme. Si les principales 
puissances militaires aspirent à un désarmement réel, elles doivent oeuvrer 
activement à l'élaboration d'accords globaux. Depuis quelques années, nous 
entendons très souvent affirmer que la Convention sur les armes chimiques va 
bientôt être conclue. S'ils veulent conserver leur crédit, les diplomates, 
politiciens et gouvernements ne peuvent indéfiniment ressasser pareilles 
déclarations. En soi, le texte évolutif est une réalisation remarquable. 
Pourvu que l'on fasse preuve d'une volonté politique suffisante, aucun 
obstacle n'est insurmontable. Il faut que nous puissions dire dans combien de 
temps on peut attendre une convention sur les armes chimiques.
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Selon la Suède, les négociations elles-mêmes pourraient être achevées en 
une année, à condition que toutes les parties en aient la volonté politique. 
Dans le cadre d'autres négociations, il est arrivé qu'un engagement politique 
à parvenir à un accord dans un délai donné ait accéléré les travaux. 
S'agissant des négociations sur les armes chimiques, il a été envisagé de 
s'engager publiquement à ne pas dépasser une date limite convenue.

1989 avait commencé sous les meilleurs auspices : la Conférence de Paris, 
tenue au début de l'année, semblait avoir donné l'élan et le sentiment 
d'urgence néccesaires. Mon gouvernement était convaincu que la Déclaration 
de Paris, approuvée par quelque 150 Etats représentés à un niveau politique 
élevé, constituait, pour tous les participants, un véritable engagement 
à conclure dans les meilleurs délais une interdiction des armes chimiques. 
Nul n'a mieux personnifié cet engagement que l'Ambassadeur Morel, président 
du Comité spécial pour 1989. La Suède lui sait gré de son énergie, de son 
ingéniosité et de la loyauté inébranlable avec laquelle il s'est acquitté de 
sa tâche. Nous tenons à le remercier et à lui dire combien nous avons apprécié 
les progrès réalisés dans les négociations, sous sa présidence.

Les résultats obtenus en 1989 en matière de négociations sur les armes 
chimiques sont très précieux. Le protocole relatif aux procédures 
d'inspection, l'annexe sur la protection de l'information confidentielle, 
l'annexe sur les produits chimiques, l'inclusion dans le texte évolutif d'une 
annexe 1 à l'article VI où, pratiquement, aucun passage n'est entre 
parenthèses, les progrès réalisés en ce qui concerne les clauses finales et 
les articles VII et VIII, les premiers textes sur la composition du Conseil 
exécutif, et la poursuite de l'élaboration de la deuxième partie de 
l'article IX - tout cela est le fruit du travail intensif et fécond fait 
en 1989.

Tout importants que soient ces résultats, ils n'en constituent pas pour 
autant une percée décisive. C'est pourtant ce que nous avait laissé espérer 
la Déclaration de Paris. Nous ne sommes pas encore parvenus à traduire en 
termes de traité nos positions communes en matière d'inspections par mise en 
demeure. Nous ne savons toujours pas à quoi ressemblerait un système de 
vérification ad hoc. Nous n'avons pas arrêté de formule généralement 
acceptable pour la composition du Conseil exécutif et ses procédures de prise 
de décisions. Les points de vues divergent encore largement sur le principe 
d'une interdiction totale d'emploi des armes chimiques dès l'entrée en vigueur 
de la Convention. Dans une grande mesure, les solutions à ces problèmes sont à 
notre portée. Ce qu'il nous faut, c'est la volonté politique, la 
détermination, le courage de négocier à proprement parler, de faire des choix 
et d'accepter des compromis.

Le renforcement de la dynamique des consultations bilatérales entre les 
Etats-Unis et l'Union soviétique en 1989 est un bon signe. Le Comité spécial 
a pu tirer profit de certains résultats ainsi obtenus. Il faut également voir 
un indice de bonnes intentions dans le mémorandum d'accord bilatéral relatif à 
l'échange de données, aux visites visant à renforcer la confiance et aux 
inspections qui précéderont la signature de la Convention.
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Nous sommes cependant déçus de constater que le texte de l'accord 
bilatéral sur l'ordre de destruction des armes chimiques et des installations 
de fabrication d'armes chimiques, confirmé et annoncé à la Réunion des 
ministres des affaires étrangères qui s'est tenue en septembre dans 
le Wyoming, n'a pas encore été communiqué à la Conférence du désarmement. 
Il semble que ce retard soit dû à des réserves potentiellement paralysantes, 
qui permettraient à certains Etats de conserver des agents de guerre chimique 
jusqu'à ce qu'ils jugent, de façon unilatérale, que tous les Etats capables de 
fabriquer des armes chimiques ont adhéré à la Convention. La Suède est tout à 
fait consciente de la nécessité d'une adhésion universelle à la Convention sur 
les armes chimiques. Toutefois, des réserves de ce type risquent d'aller 
contre le but recherché en laissant dans le régime une lacune flagrante et en 
fournissant une excuse aux autres pays qui souhaitent conserver, ou acquérir, 
des armes chimiques.

Pour le Gouvernement suédois, il est essentiel que tous les Etats qui 
souhaitent participer aux négociations puissent le faire dans l'esprit de la 
Déclaration de Paris de 1989. L'année 1990 sera décisive pour les 
négociations relatives à la Convention sur les armes chimiques, et c'est 
maintenant qu'il faut faire une percée décisive.

Le Traité sur la non-prolifération est une des pierres angulaires du 
régime juridique international en matière de désarmement et, depuis 
deux décennies, il contribue amplement à la sécurité internationale. 
Une grande majorité de pays ont renoncé aux armes nucléaires en adhérant au 
Traité sur la non-prolifération, amenant ainsi petit à petit la communauté 
internationale à rejeter plus vigoureusement les armes nucléaires et faisant 
de la non-détention de telles armes une nouvelle norme de conduite 
internationale.

En adhérant au Traité sur la non-prolifération, 140 Etats - dont 137 
non dotés d'armes nucléaires et trois qui le sont - se sont engagés à prévenir 
la prolifération des armes nucléaires. Les Etats parties dotés d'armes 
nucléaires - l'Union soviétique, le Royaume-Uni et les Etats-Unis - ont 
entrepris des négociations de bonne foi sur des mesures efficaces visant à 
mettre un terme à la course aux armements nucléaires le plus tôt possible et à 
parvenir au désarmement nucléaire. Les Etats non dotés d'armes nucléaires se 
sont acquittés de leurs obligations aux termes du Traité. Pour s'acquitter 
pleinement des leurs, les Etats dotés d'armes nucléaires doivent, pour leur 
part, ne pas se contenter d'apporter à leurs arsenaux actuels des réductions 
qui, sur le plan militaire, restent marginales.

Deux facteurs revêtent une importance particulière si l'on veut éviter 
que le Traité ne s'affaiblisse après 1995. Il faut en premier lieu que 
l'adhésion à cet instrument soit universelle. J'appelle donc instamment les 
deux Etats dotés d'armes nucléaires qui ne sont pas parties au Traité ainsi 
que tous les autres Etats dans le même cas à y adhérer, à participer 
activement à la quatrième Conférence d'examen et à s'associer aux efforts qui 
seront ensuite menés pour prolonger la durée du Traité au-delà de 1995.
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En second lieu, il faut que soient respectées toutes les obligations énoncées 
dans le Traité. Je le répète : les Etats non dotés d'armes nucléaires parties 
au Traité se sont acquittés de leur tâche. Pour que les Etats dotés d'armes 
nucléaires honorent leurs propres engagements et permettent la prolongation du 
Traité, il faut de toute évidence qu'ils réduisent considérablement leurs 
arsenaux nucléaires et qu'ils concluent un traité d'interdiction globale des 
essais, clef d'un désarmement nucléaire.

Une interdiction complète des essais est un élément crucial pour soutenir 
l'effort visant à mettre fin à la course aux armements nucléaires. En signant 
voici plus d'un quart de siècle le Traité sur l'interdiction partielle des 
essais, trois des Etats dotés d'armes nucléaires ont montré qu'ils étaient 
déterminés à trouver le moyen de mettre définitivement un terme à toutes les 
explosions expérimentales d'armes nucléaires. Il y a plus de 21 ans, avec le 
Traité de 1968 sur la non-prolifération, ils ont réaffirmé la détermination 
exprimée cinq ans plus tôt. Aujourd'hui, plus de 26 ans après la conclusion 
du Traité sur l'interdiction partielle des essais, les négociations sur une 
interdiction complète des essais n'ont toujours pas commencé.

La contribution minimale que les Etats dotés d'armes nucléaires 
pourraient apporter à la Conférence d'examen et à la prolongation du Traité 
consisterait à accepter d'entamer des négociations sur une interdiction 
complète des essais. Cette année, l'exigence d'une telle interdiction est 
d'une actualité particulière pour deux raisons. La première est la tenue de 
la Conférence d'examen du Traité sur la non-prolifération. La seconde est que 
des initiatives ont été prises pour réunir une conférence chargée d'amender le 
Traité de 1963 sur l'interdiction partielle des essais, l'objectif étant de 
transformer ce traité - qui interdit les essais d'armes nucléaires dans 
l'atmosphère, dans l'espace et sous l'eau, mais pas sous terre - en traité 
d'interdiction complète des essais. Il reste à espérer que les Etats dotés 
d'armes nucléaires interpréteront correctement la signification politique de 
l'initiative prise pour organiser cette conférence d'amendement, et qu'ils 
feront en sorte que cette conférence puisse jouer un rôle de catalyseur et 
permettre d'entamer rapidement et dans un esprit de bonne foi des négociations 
au sein de la Conférence du désarmement sur un traité d'interdiction complète 
des essais. Depuis plusieurs dizaines d'années, mon gouvernement et l'immense 
majorité des Etats prient la Conférence du désarmement d'ouvrir des 
négociations de ce type et s'emploient très activement à cette fin. Jusqu'à 
présent, nos efforts ont été vains. Mon gouvernement continue de penser que 
ces négociations sont urgentes et qu'elles le deviennent, en fait, de plus en 
plus. Il continue aussi de penser que c'est à la Conférence du désarmement 
qu'elles doivent se tenir.

Maintenant que nous sommes entrés dans une période plus constructive des 
relations Est-Ouest, de nouvelles possibilités vont s'offrir aux négociations 
sur le désarmement. Mais l'esprit constructif doit marquer tous les aspects du 
désarmement. Sinon nous courons le risque évident de voir les limitations 
apportées dans un domaine contrebalancées par l'armement dans un autre. Les 
forces navales font partie intégrante de la structure globale des forces 
militaires. Loin d'être négligées, elles doivent donc être prises en compte 
dans les efforts qui sont faits pour amener le désarmement et renforcer la 
confiance. Il est donc essentiel que les initiatives portant sur les forces 
militaires basées à terre s'accompagnent de mesures proportionnées dans
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le domaine naval. Avec la volonté politique nécessaire, les différences 
géopolitiques et juridiques peuvent être surmontées. Les armes nucléaires 
embarquées constituent un problème global qui devrait être intégré dans le 
processus de désarmement. C'est là un aspect important de la question de la 
cessation de la course aux armements nucléaires et du désarmement nucléaire 
(point 2 de notre ordre du jour), auquel la Conférence n'a jusqu'à présent pas 
accordé l'attention qu'il mérite. Il faut également négocier des mesures de 
renforcement de la confiance en mer et une modernisation du droit de la guerre 
maritime. Comme je l'ai dit précédemment, la question de la prévention des 
incidents en haute mer devrait être inscrite à l'ordre du jour de 
la Conférence du désarmement. Ce sujet peut - et, selon la Suède, il devrait - 
être traité dans le cadre du point 3 (prévention de la guerre nucléaire), 
étant donné que des incidents en mer peuvent dégénérer en conflit nucléaire. 
Le nombre excessif d'armes nucléaires basées en mer suscite dans l'opinion 
publique mondiale des préoccupations légitimes, lesquelles sont encore 
accentuées par le secret qui, traditionnellement, entoure le déploiement de 
pareilles armes.

La Suède s'est donc réjouie de la décision unilatérale prise par 
les Etats-Unis d'Amérique d'éliminer progressivement plusieurs types d'annes 
nucléaires tactiques basées en mer, et elle a prié instamment les autres Etats 
dotés d'armes nucléaires d'imiter cet exemple. Nous avons noté qu'un débat 
s'était instauré aux Etats-Unis sur la nécessité de revoir la politique 
consistant à ne pas confirmer ni nier la présence d'armes nucléaires à bord de 
certains navires. A cet égard, nous relevons avec un grand intérêt les 
propositions qui ont été faites récemment en vue d'inciter les superpuissances 
à engager des pourparlers sur l'élimination des armes nucléaires tactiques 
embarquées sur les navires de surface et les sous-marins. Je me réjouis de ces 
initiatives et aimerais rappeler que mon gouvernement appuie la proposition 
visant à interdire toutes les armes nucléaires à bord de navires et de 
sous-marins, autres que les classes spécifiquement désignées d'un commun 
accord, en attendant une dénucléarisation de plus grande portée des mers et 
océans. Si l'on retrace l'histoire des efforts de désarmement dans 
l'après-guerre, on s'aperçoit que les questions navales y tiennent bien peu de 
place. Compte tenu du caractère particulièrement sensible de celles-ci, 
j'estime que les discussions en cours sont très encourageantes.

Avec l'amélioration rapide du climat politique, il va de soi que les 
perspectives de désarmement s'améliorent elles aussi. Nous ne devons plus 
subir les tabous d'hier, et notre mission est de dépasser ce qui a été réalisé 
aujourd'hui.

Comme Bob Dylan le disait dans sa chanson :

"Ne reste pas dans l'embrasure de la porte. 
Ne bloque pas l'entrée.
Car celui qui lanterne
C'est lui qui prendra les coups.
Celui qui aujourd'hui perd
Demain gagnera,
Car ils changent, les temps."
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie la représentante du 
Royaume de Suède pour sa déclaration et pour les paroles aimables qu'elle a 
adressées au Président. Comme je l'ai déjà annoncé, j'invite maintenant le 
représentant du Mexique à prendre la parole en sa qualité de Coordonnateur du 
Groupe des 21.

M, MARIN BOSCH (Mexique) (en qualité de Président du Groupe des 21 - 
traduit de l'anglais) : Au nom du Groupe des 21, je tiens à faire la 
déclaration ci-après concernant le rétablissement du Comité spécial des armes 
chimiques :

La détermination de la communauté internationale d'interdire les armes 
chimiques s'est vigoureusement exprimée à plusieurs occasions au cours de 
l'année écoulée, au niveau des gouvernements dans des déclarations 
unilatérales, à l'Assemblée générale des Nations Unies, à la neuvième 
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés et à la 
Conférence de Paris, et par le truchement des gouvernements et de l'industrie 
réunis à la Conférence de Canberra. Cette détermination, et les déclarations 
de volonté politique répétées à cette fin, doivent se traduire dans nos 
travaux en 1990.

En même temps qu'on avance sur les questions techniques, il est essentiel 
d'accomplir des progrès rapides touchant les questions politiques qui restent 
en suspens. Le Groupe des 21 est fort inquiet que les progrès substantiels 
faits en ce qui concerne des questions surtout techniques ne se soient pas 
accompagnés de progrès sur certaines questions politiques qui ont pour lui une 
grande importance, telles que l'emploi d'armes chimiques, l'assistance, les 
sanctions et le Conseil exécutif. Il faut aussi établir un juste équilibre 
entre les droits et obligations de tous les futurs Etats parties à la 
Convention afin d'obtenir une adhésion universelle à cet important instrument 
de droit international. Cela doit se refléter clairement dans la négociation, 
si onveut la mener à bonne fin et, par là, soustraire le monde à la menace de 
l'utilisation de ces armes abominables de destruction massive.

La Conférence sur l'interdiction des armes chimiques, qui s'est tenue à 
Paris du 7 au 11 janvier 1989, a souligné dans sa Déclaration finale adoptée à 
l'unanimité par tous les Etats participants l'urgence et la priorité de la 
tâche confiée au Comité spécial des armes chimiques. Elle a aussi appelé la 
Conférence du désarmement de Genève "à redoubler d'efforts, de toute urgence, 
pour résoudre promptement les problèmes qui demeurent et conclure la 
Convention dans les délais les plus rapprochés".

A la Conférence des gouvernements et de l'industrie qui a eu lieu 
à Canberra du 18 au 22 septembre 1989, il a été souligné de nouveau qu'il 
était urgent de conclure une convention sur l'interdiction complète des armes 
chimiques.

Le 15 décembre 1989, l'Assemblée générale, à sa quarante-quatrième 
session, a adopté à l'unanimité une résolution qui se rapporte aux travaux du 
Comité spécial des armes chimiques.
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Dans la partie A de sa résolution 44/115 , relative aux "armes chimiques 
et bactériologiques (biologiques)", l'Assemblée générale constate, en le 
regrettant, qu'une convention sur l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction n'a pas encore été conclue. Elle "prie de nouveau instamment la 
Conférence du désarmement d'activer à titre hautement prioritaire à sa session 
de 1990, qui aura une importance capitale, la négociation d'une convention de 
cette nature et de redoubler d'efforts, notamment en consacrant plus de temps 
à ces négociations, compte tenu de toutes les propositions existantes et 
initiatives à venir, pour parvenir aussi rapidement que possible à arrêter le 
texte d'une convention, et prie la Conférence de reconstituer à cette fin son 
Comité spécial des armes chimiques en lui donnant le mandat dont elle sera 
convenue au début de sa session de 1990".

Dans la partie B de sa résolution 44/115, relative aux "mesures visant à 
renforcer l'autorité du Protocole de Genève de 1925 et à appuyer la conclusion 
d'une convention sur les armes chimiques", l'Assemblée générale "prie 
instamment la Conférence du désarmement de poursuivre, en leur conservant tout 
leur caractère d'urgence, ses négociations relatives à une convention sur 
l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l'emploi de toutes les armes chimiques et sur leur destruction".

Il y a donc moins de deux mois que l'Assemblée générale a ainsi souligné 
l'urgence de la négociation concernant la convention sur les armes chimiques 
et prié instamment la Conférence du désarmement de négocier en vue d'achever 
cet instrument. L'Assemblée générale a également insisté sur le fait que la 
convention devait, entre autres, interdire l'emploi des armes chimiques. Tous 
ces points doivent se refléter dans le mandat de négociation.

Le Groupe des 21 continue donc de croire que le mandat qu'adoptera cette 
instance doit comporter une référence à l'interdiction de l'emploi des armes 
chimiques, si l'on veut qu'il soit conforme aux dispositions de la 
résolution 44/115 A et B de l'Assemblée générale et aux termes de la 
Déclaration finale de la Conférence de Paris.

Dans l'énoncé du mandat, il nous faut supprimer le membre de phrase 
"exception faite de sa rédaction finale" de manière à signifier à la 
communauté internationale que nous acceptons pleinement la responsabilité 
confiée au Comité spécial, telle qu'elle est exposée dans les trois textes 
mentionnés plus haut et que les Etats ici représentés ont fait leurs sans 
exception.

Comme l'ont posé l'Assemblée générale et la Conférence de Paris, les 
négociations doivent être conclues dans les délais les plus rapprochés. Cela 
doit être clairement exprimé dans le mandat.

Le Groupe tient à souligner l'importance qu'il attache à tous les aspects 
du mandat et à la conduite des négociations esquissée ici dans ses grandes 
lignes.
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(M, Marin Bosch, Mexique)

L'orateur poursuit en espagnol.

Ainsi s'achève la déclaration du Groupe des 21. Je voudrais maintenant, 
en ma qualité de représentant du Mexique, remercier très vivement le Président 
et l'éminente représentante de la Suède, l'Ambassadrice Theorin, de leurs 
aimables paroles à l'endroit de l'Ambassadeur Garcia Robles.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : La liste des orateurs est épuisée 
pour aujourd'hui. Y a-t-il d'autres membres qui souhaiteraient prendre 
la parole ? Il ne semble pas que ce soit le cas. Comme nous en sommes 
convenus lors de nos consultations officieuses, je vais maintenant suspendre 
la séance plénière et convoquer dans trois minutes une réunion officieuse de 
la Conférence pour examiner l'ordre du jour et le programme de travail de 
la session de 1990, la reconstitution d'organes subsidiaires et les demandes 
de participation adressées par des Etats non membres de la Conférence.

La séance est suspendue à 12 h 20; elle est reprise à 12 h 30.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : La 532ème séance plénière de 
la Conférence du désarmement est reprise. Nous allons maintenant procéder à 
l'adoption officielle des décisions prises lors de la réunion officieuse en ce 
qui concerne plusieurs questions d'organisation.

La Conférence est saisie pour décision du document de travail CD/WP.375 
contenant l'ordre du jour de la session de 1990 et le programme de travail 
pour la première partie de cette session. En l'absence d'objections, 
je considérerai que la Conférence adopte le projet de décision.

Il en est ainsi décidé.

La Conférence est maintenant saisie du document de travail CD/WP.376 
concernant le rétablissement du Comité spécial sur des arrangements 
internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires 
contre le recours ou la menace du recours aux armes nucléaires. En l'absence 
d'objections, je considérerai que la Conférence adopte le projet de décision.

Il en est ainsi décidé.

Je vais maintenant passer à la nomination du Président du Comité 
spécial. Je crois savoir que la Conférence est convenue de nommer à ce poste 
l'Ambassadeur Andrea Negrotto Cambiaso, de l'Italie.

Il en est ainsi décidé.

La Conférence est maintenant saisie du document de travail CD/WP.377 
contenant un projet de décision relatif au rétablissement du Comité spécial 
des armes radiologiques. En l'absence d'objections, je considérerai que 
la Conférence adopte le projet de décision.

Il en est ainsi décidé.



CD/PV.532
33

(Le Président)

Je vais maintenant passer à la nomination du Président du Comité 
spécial. Je note qu'il y a consensus pour nommer à ce poste 
l'Ambassadeur Istvân Varga, de la Hongrie.

Il en est ainsi décidé.

Au nom de la Conférence, je voudrais exprimer nos félicitations aux 
Ambassadeurs Negrotto Cambiaso et Varga à l'occasion de leur nomination à ces 
postes importants. Nous leur souhaitons tout le succès dans l'exercice des 
lourdes tâches qui les attendent. Je note que l'Ambassadeur de l'Italie a 
demandé la parole.

M, NEGROTTO CAMBIASO (Italie) (traduit de l'anglais) : Permettez-moi, 
Monsieur le Président, de vous féliciter sincèrement à l'occasion de votre 
accession à la présidence pour cet important premier mois de la session de 
la Conférence, et d'exprimer ma chaleureuse gratitude à l'Ambassadeur Benhima 
du Maroc pour l'excellent travail qu'il a réalisé. Je suis tout à fait 
convaincu que sous votre ferme direction et grâce à votre expérience, 
la Conférence pourra aborder avec profit la tâche capitale qui l'attend. 
Je saisis également cette occasion pour vous dire toute ma gratitude pour les 
chaleureuses paroles de bienvenue que vous m'avez adressées en ma qualité de 
nouveau représentant de l'Italie à la Conférence. Je tiens beaucoup à vous 
remercier et, par votre intermédiaire, à remercier les distingués membres de 
la Conférence, pour la confiance que vous avez accordée à moi-même et à 
ma délégation en me confiant la présidence du Comité spécial sur des 
arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes 
nucléaires. Nous avons conscience de vivre à un moment particulièrement 
important puisque nous sommes les témoins d'événements qui nous font espérer 
de nouveaux progrès et une meilleure compréhension dans de nombreux domaines, 
comme l'ont souligné le Secrétaire général de l'ONU, M. Pérez de Cuéllar, et 
le Président du Mexique dans leurs messages, ainsi que les personnalités 
éminentes qui ont pris la parole aujourd'hui dans cette enceinte. S'agissant 
en particulier du Comité spécial, nous pensons que si ses travaux n'ont guère 
avancé jusqu'à présent, les possibilités de progrès dépendent en grande partie 
des efforts et de la bonne volonté que nous pourrons tous mettre dans la 
balance. Je m'efforcerai avant tout de montrer le plus grand pragmatisme et 
la plus grande ouverture, conscient des difficultés qui demeurent comme des 
chances qu'offre l'évolution récente des relations Est-Ouest. Je demanderai 
donc à chacun de mes estimés collègues de bien vouloir me recevoir dans les 
jours prochains et de me faire part de ses propositions et de ses vues sur 
les questions de fond et de procédure. Ensuite, je vous présenterai 
un programme de travail.

Le PRESIDENT (traduit de l’anglais) : Je remercie l'Ambassadeur de 
l'Italie et donne la parole à l'Ambassadeur de la Hongrie.

M, VARGA (Hongrie) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, je 
voudrais avant tout vous féliciter à l'occasion de votre accession à la 
présidence de la Conférence du désarmement et me joindre à 
l'Ambassadeur Negrotto Cambiaso pour vous présenter mes meilleurs voeux.
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(N. Varga». Hongrie)

Je souhaite tout simplement, par votre intermédiaire, remercier la Conférence 
du désarmement d'avoir bien voulu me confier la présidence du Comité spécial 
des armes radiologiques. Je m'engage à tout faire pour stimuler les travaux 
de cet organe en vue de parvenir à un accord sur une convention interdisant la 
mise au point, la fabrication, le stockage et l'emploi d'armes radiologiques.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie 1'Ambassadeur de 
la Hongrie pour sa déclaration. Je donne maintenant la parole au Secrétaire 
général de la Conférence et Représentant personnel du Secrétaire général de 
l'ONU, l'Ambassadeur Komatina, qui va faire une déclaration sur les services 
mis à la disposition de la Conférence.

M, KOMATINA (Secrétaire général de la Conférence et Représentant 
personnel du Secrétaire général de l'ONU) (traduit de l'anglais) : Je ne serai 
pas long étant donné que je n'ai rien de neuf à signaler. Comme le savent 
les membres de la Conférence; l'Organisation continue de faire face à une 
situation financière critique. Ainsi que cela a été le cas durant 
les sessions précédentes, la Conférence doit appliquer les mesures de 
réduction de 30 % pour les services qui lui sont alloués. Cette réduction 
doit s'appliquer, de nouveau, au nombre des séances hebdomadaires. Comme 
en 1989 également, pareilles économies signifieraient en pratique que l'on 
pourrait assurer tous les services de conférence à 10 séances par semaine et à 
15 séances par semaine pendant les sessions du Groupe spécial d'experts 
scientifiques. Autrement dit, la Conférence pourra tenir deux séances 
quotidiennes dotées de services de conférence complets pendant l'ensemble de 
la session de 1990, plus une séance quotidienne suplémentaire quand le Groupe 
spécial d'experts scientifiques siège.

Au fur et à mesure qu'avanceront les travaux de la Conférence, il pourra 
se révéler nécessaire d'enchaîner les réunions des organes subsidiaires avec 
celles d'autres comités ou groupe de travail. Ce moyen a déjà été adopté dans 
le passé pour empêcher le gaspillage des ressources si les trois heures 
imparties à chaque réunion n'étaient pas utilisées pleinement. La ponctualité 
est également importante à cet égard. Je ferai remarquer que nous ne mettons 
pas à profit tous les services qui nous sont alloués. Pour votre information, 
la Conférence et ses organes subsidiaires ont perdu, en 1989, 76 heures et 
55 minutes pour avoir ouvert les séances en retard, 233 heures et 30 minutes 
pour avoir terminé plus tôt que prévu et 93 heures pour avoir annulé 
des séances. Près de 400 heures ont été ainsi perdues.

Il est également entendu qu'il n'est pas possible de tenir des réunions 
dotées de services de conférence complets le soir ou pendant les week-ends.

Je rappellerai également que les mesures approuvées par la Conférence à 
sa réunion officieuse du 22 avril 1986 concernant la documentation continuent 
de s'appliquer, et que tous les documents doivent être présentés en temps 
voulu pour que l'on puisse mettre en oeuvre ces mesures et économiser sur 
le coût de la documentation.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie de sa déclaration 
le Secrétaire général de la Conférence et Représentant personnel du Secrétaire 
général de l'ONU. Durant nos consultations, j'ai noté que les membres 
acceptaient les dispositions que vient d'énoncer l'Ambassadeur Komatina. 
Nous agirons donc en conséquence.

Il n'y a plus de questions à examiner aujourd'hui et, à moins qu'un 
représentant ne demande la parole, j'ai l'intention de lever la séance. 
La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu 
le jeudi 8 février, à 10 heures.

La séance est levée à 12 h 40.


